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3SJSTI€H CIVILE. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e ch.). 
Présidence de M. Roussel. 

Audience du 16 janvier. 

TRAVAUX DE CONSTRUCTION. — OUVRIER MAÇON BLESSÉ EN 

AMENANT UNE PIERRE DE TAILLE. — DEMANDE EN DOM-

MAGES-INTÉRÊTS. • 

M. Jouanneau, ouvrier maçon, travaillait depuis 
quelques jours au service de MM. Mazet et Depa-
<f niât, entrepreneurs de construction, lorsqu'ayant 
reçu l'ordre de M. Débat, son contre-maître, de trans-
porter, avec trois autres ouvriers maçons, une pierre 
de taille de grande dimension, qui devait être ame-
née de la voie publique sur chantier, il a été blessé 
dans ce travail ; pendant que les trois autres maçons 
d'un côté, et le sieur Jouanneau de l'autre, faisaient 
manœuvrer la pierre, elle retomba du côté de ce 
dernier qui eut une main prise sous la masse : trois 
de ses doigts furent -écrasés et un autre coupé. A la 
suite de cet accident, arrivé le 21 avril 1866, le sieur 

'"Jouanneau fut transporté à l'hôpital, d'où il ne sortit 
'que le 15 mai suivant, soutirant encore de ses bles-
sures et incapable de reprendre son métier de 
.miaçon. _ 

Prétendant que la responsabilité de l'accident était 
'imputable à M. Débat, contre-maitre, et solidaire-
ment à MM. Mazet et Depagniat, ses patrons, comme 
civilement responsables, par ce motif notamment, que 
le transport des pierres de taille sur chantier était un, 
travail auquel d n'eût pas dû être employé, cette 
'opération ne devant être faite que par des ouvriers. 
ïardeurs, habituellement employés à ce genre de ser-
vice", M. Jouanneau a formé contre MM. Mazet et 
Depagniat, et contre M. Débat, une demande en 4,000 
francs de dommages-intérêts, demandant subsidiaire-
ment à faire preuve de l'ordre qui lui avait été 
donné, de la nature du travail qui lui avait été or-
donné et avait amené l'accident, de l'habitude ordi-
nairement adoptée clans les travaux de construction 
de ne faire transporter les pierres de taille que par 
des ouvriers spéciaux appelés bardeurs, et enfin de la 
gravite'de ses blessures. 

Le Tribunal civil de la Seine, saisi de cotte de-
mande, l'a repoussée, le 6 mars 186 ', par jugement 
4ont suit le dispositif : 

« Le Tribunal, ' * : 
« Attendu qu'il n'est pas établi, que faccident objet de 

la demande ait été occasionné de la part de Débat par 
une faute qui engageait sa responsabilité, eu vertu de l'ar-
ticle 1382 du Code Napoléon et celle do Depagniat et 
Mazet, en vertu de l'article 1384 ; 
„ « Attendu qu'appréciés d'après les éléments d'édifica-
tion que le Tribunal possède dès maintenant, les faits 
articulés par Jouanneau ne seraient pas probants, le tra-
vail dans lequel il a été blessé n'étant pas tel qu'il ne 
pût y être associé, quoique n'étant pas ouvrier bardeur ; 

« Attendu que l'accident dont il s'agit ne peut donc 
être attribué qu'à un manque personne! de précaution ou 
d'adresse ; 

« Par ces motifs, 
« Déclare Jouanneau non recevabie en sa demande, 
« L'en déboute, 
« Et le condamne aux dépens. » 

Sur l'appel interjeté par M. Jouanneau, qui avait 
obtenu le bénéfice de l'assistance judiciaire à cet 
effet, Me Lefèvre-Portalis, son avocat, a de nouveau 
présenté sa demande et sa prétention devant la Cour, 
s'appuyant surtout sur cette circonstance que l'acci-
dent avait atteint le sieur Jouanneau dans l'exécu-
tion d'un travail dont le soin était ordinairement 
réservé à des ouvriers spéciaux. 

Mais, après avoir entendu Me Colmet-d'Aage, avocat 
de MM. Mazet et Depagniat, et après conclusions de 
Me Merveilleux-Duvignaux, avocat général, 

« La Cour, 
« Adoptant les motifs des premiers juges, tant sur la 

demande principale que sur la demande d'enquête pro-
duite à nouveau, 

« Goidirrae avec amende et dépens. » -

TRIDuiM AL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.) 

Présidence de M. Vivien. 

Audience du Ier février. 
E~ ! : ;~ ES NULLITÉ DE MARIAGE CONTRACTÉ A i/ÉTRANGER 

PAR M. CHARLES DE LA VARENNE. 

rb'Js avons rendu compte, dans la Gazette des. Tri--
banaux des 28 janvier et 2 février, des débats de 
cette affaire et des incidents élevés à son occasion. 

Voici le texte du jugement dont nous avons pré-
Ci lemmcnt indiqué la substance . 

« Le Tribunal, 
Statuantsur toutes les demandes réunies par un seul 

juraient dans l'intérêt de toutes les parties: 
Sur la demande en nullité de mariage formée par la 

veuve Maton de la Varenne, mère du défunt, ét Louis 
Maton de la Varenne, frère du défunt: . 

'« Attendu que Charles Maton de la Varenne a épousé 
Marie Nau le 31 mars 1863, à Nervi, près de Gênes, de-
vant le curé de la paroisse de Saint-Cyr ; 

« Que ce mariage religieux et civil a été céléoré entre 
Français, dans les formes usitées dans ce pays, en con-
formité de la loi sarde alors en vigueur dans tes provin-
ces de l'ancien royaume de Sardaigne, loi qu confiait le 
mariage aux curés -, 

« Attendu que ni la loi française ni la loi étrangère 
n'exigeaient que le futur ait un domicile ou une résidence 
prolongée à Nervi ; 

« Attendu que la veuve Maton de la Varenne a donné 
son consentement à ce mariage par un acte authentique 
du 4 mars 18(33 et que les publications du mariage ont 
eu lieu à Paris, les 8 et 15 du même mois, en la mairie 
du neuvième arrondissement, où le futur avait son domi-
cile, rue de Cliciry, n° 25; 

« Attendu que la résidence d'été, à Saint-Cloud, n'em-
portait pas son domicile dans cette localité, et que si une ir-
régularité quelconque existait dans le fait des publications, 
elle serait sans conséquence, du moment où il est évident 
que Charles de la Varenne n'a pas agi dans un but de 
clandestinité et en fraude de la loi française; 

« Attendu que, de retour en France, il a fait transcrire 
l'acte de mariage, le 2 juin 1805, à la mairie de Saint-
Cloud, où il a pris son domicile à cette époque ; 

« Attendu enfin que lors de la convention du conseil 
de famille, le 3 septembre 1867, la dame Maton de la 
Varenne et Louis de la Varenne, son fils, ont pris la qua-
lité d'aïeule et d'oncle des enfants mineurs de Charles 
Maton de la Yarenne, décédé; 

« Qu'il résulte de tous les faits ci-dessus que la de-
mande en nullité de mariage n'est pas fondée; 

« Sur la demande en nullité du testament de Charles 
de la Varenne formée par Louis de la Varenne, seul, et 
dirigée contre Mlle Letalnet, légataire, à titre particulier : 

« Attendu que la succession s'est ouverte au profit des 
enfants de Charles Maton de la Varenne, que Louis de la 
Varenne est dès lors sans qualité et sans droit pour atta-
quer de nullité ce testament ; 

« Sur la demande en délivrance de legs formée par la: 
légataire contre Piogey, tuteur des enfants : 

« Attendu qu'elle est légataire, aux termes du testament I 
du 25 mai 1866, à titre particulier, d'une rente viagère! 
de 600 francs, dont le capital doit rester aux mineurs de| 
la Varenne ; 

« Que Piogey ès noms consent à la, délivrance de ce 
legs ; 

« Par ces motils, 
« Déclare la veuve Maton de la Varenne et Louis Ma-

ton de la Varenne mal fondés dans leur demande en 
nullité de mariage de leur fils et frère; les en déboute; 

« Déclare encore Louis Maton de la Varenne non rece-
vabie dans sa demande en nullité du testament de sou 
frère; ■ - ''• 

« Donne acte à Piogey ès noms de ce qu'il consent à la 
délivrance du legs fait à Mlle Letalnet ; dit qu'il en pas-
sera acte devant notaire, dans la huitaine du présent ju-
gement, sinon que le présent jugement tiendra lieu de la 
délivrance du legs; 

« Sur l'exécution provisoire : 
« Attendu que l'état des enfants est mis en question 

par la demande en nullité de mariage, dit qu'il n'y a lieu 
de l'ordonner; ' , 

« Condamne la veuve Maton de la Varenne et son fils 
aux dépens de la demande en nullité de mariage, y com-
pris ceux réservés par le présent jugement; Louis Maton 
de la Varenne aux dépens de sa demande en nullité de 
testament, et Piogey ès noms à ceux de la demande en dé-
livrance de legs. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

. COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 
Présidence de M. Goujet. 

Audience du 6 février. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT COMMISE SUR UNE FEMME PAR SON ! 

MARI. 

L'affaire soumise au jury se présente clans les cir-
constances suivantes : l'accusé a frappé sa femme' 
d'un coup de couteau, il en convient, et il ne saurait 
faire autrement, mais il prétend qu'il n'avait pas 
l'intention de lui donner la mort. 11 prétend qu'il a 
été poussé a cet acte par la jalousie : il invoque les 
révélations, disons les déplorables bavardages de 
deux femmes, qui lui auraient inspiré l'idée de se 
venger de sa femme en la frappant, mais sans vou-
loir la tuer. 

Ces récriminations ont pris une large part dans les 
débats, qui auraient été fort courts s'ils n'avaient 
porté que sur la tentative d'assassinat. Il y a eu un 
moment où Peyrebère a presque disparu du débat, et 
où la femme Peyrebère, la victime, était, en son 
absence, la seule personne dont on parût s'occuper. 

11 s'est produit, au moment de la prestation du ser-
ment par les jurés, un incident des plus inattendus. 

Au moment où le serment lui est demandé, le 
sixième juré, avant de le prêter, désire faire une 
observation. % 

Le juré : Je dois vous faire remarquer, M. le prési-
dent, que je suis officier de port en disponibilité, et 
que, en cette qualité, je ne crois pas pouvoir prêter 
serment en ce moment. 

M. le président: Nous ne voyons pas en quoi cette 
qualité peut s'opposer à la prestation de serment. 

Le juré : Je peux être appelé d'un moment à l'au-
tre, pendant l'audience, par le ministre du com-
merce, à me rendre dans un port. , 

M. le président : Votre nom a été notifié à l'accusé 
comme juré; vous avez concouru au tirage des jurés 
de jugement... 

Le juré : Pardon ! j'ignorais à ce moment que je 
pouvais être appelé pour mon service. 

M. le f résident : Peu importe ! votre nom a été 
porté sur la liste du jury, sans observation de votre 
part : il est acquis à l'accusé, il doit rester aux dé-
bats; 

Le juré : J'ai fait mon observation, et je prêterai 
serinent sous cette réserve. 

3L le président : Vous devez prêter un serment sans 
réserves. Vous avez-à déclarer si vous voulez le prê-

ter ou si vous entendez le refuser. 
Le juré : Je prêterai donc serment pour éviter toute 

interprétation. 
M. le président : 11 n'y a pas lieu à interprétation. 

Voulez-vous prêter serment, purement et simple-
ment ? 

Le juré : Je prêterai serment. 
11 répond alors : «Je le jure, » ainsi que l'ont fait 

les autres jurés. 
Après cet incident, M. le président procède aux 

débats.' 
L'accusé déclare se nommer Pierre-Antoine Pey-

rebère, être dessinateur et âgé de quarante-neuf 
ans. 

Il est donné lecture de l'acte d'accusation, qui est 
ainsi conçu : 

« Les épôux Peyrebère se sont mariés en 1855 et : 
deux-enfants sont nés de leur union. Après deux an-
nées de mariage, Peyrebère paraît s'être abandonné 
à des habitudes d'intempérance et aux désordres qui 
eh sont la suite.' Il faisait de longues et fréquentes 
absences, et, quand il rentrait au domicile conjugal, * 
c'était, selon la déclaration de la femme Peyrebère, \ 
pour lui faire des scènes et en obtenir de l'argent. Il ; 
se livrait même envers elle à des voies de fait et di-
lait que son seul bonheur serait de tuer sa femme et j 
ses enfants et ensuite de mettre fin à ses jours. 

« Au mois de décembre 1866, la iemme Peyre-j 
bère obtint un jugement qui prononçait sa sépara-
tion de corps. Depuis cette ..époque, elle avait plu-
sieurs fois rencontré son mari et subi les injures 
dont il la poursuivait. Elle fut, cependant, jusqu'au 
29 septembre dernier, environ deux mois sans, en- \ 
tendre parler de lui. Dans la nuit du 29 au lundi 30; 
septembre, la femme Peyrebère, marchande à la 
halle, se trouvait sur le carreau des halles occupée 
des soins de son commerce. Elle tenait une lan-
terne à la main, et s'était baissée pour examiner la ; 
marchandise qu'on lui offrait, lorsque tout à coup. 
elle se sentit violemment frappée au bas de l'épaule : 
droite. Elle poussa un cri et tomba, sans_ toutefois 
abandonner sa lanterne. Puis, s'était retournée, elle ; 
aperçut derrière elle son mari, un couteau ensan-
glanté à la main. Malheureux! s'écria-t-elle. Elle 
l'entendit répondre : « Je ne suis pas encore au 
comble du bonheur. » Puis les vomissements de; 
sang étant venus, elle s'affaissa sur ellerinême et ; 
perdit connaissance. 

•• » • PojTphàro, puoûtottt do la confusion fjllft <V>f. HV-e : 
nement venait de produire, s'éloigna lentement, s'ar-^ 
rèta même pour voir les suites du coup qu'il avait; 
porté et disparut en manifestant une complète indif- ' 
férence. Comme on criait de l'arrêter, parce qu'il 
venait d'assassiner sa femme, on l'entendit répondre: : 
« Cela m'est bien égal ! » 

« La blessure de la femme Peyrebère était grave, 
pénétrant jusqu'à la poitrine, et mit pendant quel-
que temps ses jours en danger. Après s'être dérobé 
aux recherches dont il était l'objet, Peyrebère a pu ; 
être arrêté. Il a déclaré qu'il avait passé la soirée; 
chez des amis et qu'il y avait entendu parler de l'in-
coaduite de sa femme; qu'exaspéré de ces révéla-
tions, il s'était rendu aux halles, avait aperçu sa 
femme et l'avait frappée sans savoir ce qu'il faisait et 
sans avoir prémédité son crime. 

« C'est en vain que l'accusé cherche des éléments 
de justification dans d'injustes récriminations. La 
femme Peyrebère est estimée de ceux qui la connais-
sent. Les renseignements recueillis lui sont favora: 

bles. 
« Quant à Peyrebère, daus la soirée du 29 sep-

tembre, il était resté jusqu'à neuf heures chez les 
époux Vignoux, et l'information a établi qu'aucun 
propos, aucune circonstance n'avait pu éveiller sa 
jalousie ou sa susceptibilité. On avait remarqué son 
air sombre et taciturne ; il était parti brusquement, 
sans motif, et, comme on l'invitait à revenir prochai-
nement : « Oui, oui ! dit-il, si je ne suis pas mortj 
avant dimanche. » Dès cemomentil méditait le crime" 
qu'il allait commettre quelques heures plus tard. » 

« Eu conséquence, Pierre-Antoine Peyrebère est 
accusé d'avoir, en septembre 1867, à Paris, commis 
volontairement, avec préméditation, une tentative 
d'.homicide sur la personne de Joséphine-Augustine 
Acquart, femme Peyrebère, laquelle tentative, mani-
festée par un commencement d'exécution, a manqué 
son effet seulement par des circonstances indépen-
dantes de la volonté dudit Peyrebère; crime prévu 
par les articles 2 et 302 du Code pénal. » 

L'accusé, interrogé par M. le président, nie les 
mauvais traitements antérieurs à l'accusation qui lui 
sont reprochés. Si le 13 décembre 1866 un jugement 
a prononcé la séparation de corps, cela ne prouve 
rien contre lui, puisqu'il ne s'est pas défendu; c'est 
un jugement par défaut. M. le président lui oppose 
les certificats recueillis dans les divers quartiers qu'il 
a habités. Tous ces renseignements, favorables à sa 
femme, sont fort défavorables à l'accusé, qui y est 
signalé comme un homme brutal et adonné à la 
boisson. L'accusé.prétend que ces certificats sont 
tous de complaisance, qu'ils ont le tort de se taire 
sur la conduite de sa femme; s'il n'en a parlé 
que le 29 septembre, parce que c'est à cette époque 
seulement qu'il en a acquis la certitude. 

Il reconnaît le fait qui lui est imputé, mais il 
prétend ne l'avoir pas prémédité. Il est allé à la 
halle pour voir ses enfants,- qui sont restés confiés à 
sa femme ; il a perdu la tête en voyant ses enfants 
qu'il ne pouvait embrasser. Il ne sait pas ce qu'il a 
fait ; il a agi comme un fou ; il a frappé sans savoir 
-où il frappait. 11 nie avoir dit, après avoir frappé : 
« Je ne suis pas encore au comble du bonheur. » 

On lui rappelle qu'il a écrit une- lettre à ses pa-
rents, dans laquelle il laissait croire qu'il allait se 
donner la mort, et il soutient aujourd'hui, contrai-
rement à ce qu'il a dit jusqu'ici, qu'il avait l'inten-
tion de se suicider. 

Il proteste contre l'intention qu'on lui prête d'a-
voir voulu donner la mort à sa femme. Il a agi par 
jalousie... Après le coup, il était plus mort que sa 
femme. 

Le témoin, femme Gorin, vendait un sac de hari-
cots verts à la femme Peyrebère; celle-ci examinait 
la marchandise quand l'accusé l'a frappée. Elle s'est 
affaissée en poussant un grand cri, dit ce témoin. 
Nous avions toutes les deux la tête dans le sac; j'ai 
relevé la tête et j'ai reconnu que c'était le mari à la 
femme Peyrebère. L'accusé s'est éloigné lentement, 
et l'on a transporté la femme blessée à l'hôpital. 

Martial Laurent, marchand des quatre saisons, 
était à la halle au moment de la tentative. 11 a vu 
l'accusé s'approcher de sa femme, la prendre par la 
taille et la frapper. Il s'est reculé à quatre pas, puis 
il s'est éloigné tranquillement. Sa femme s'est re-
tournée et s'est écriée : « Oh ! le coquin ! il m'a bles-
sée ! » On l'a transportée à l'hôpital. 

M: le président : Accusé, vous ne vous êtes pas ap-
proché pour secourir votre femme?-

L'accusé : Il y avait là assez de monde pour la se-
courir. 

M. le président : On a entendu votre réponse; le 
jury l'appréciera. 

Jean-Raptiste Crozatier, livreur à la halle, a vu 
passer l'accusé avant les faits. Cinq minutes plus tard, 
le témoin voit repasser l'accusé, toujours calme. On 
criait : « Arrêtez-le ! » et il répondait : « Ça m'est 
bien égal ! » 

Louis Ménétrier, porteur aux halles, ne sait rien 
sur le crime en. lui-même. IPconnaît la femme Pey-
rebère depuis. 1861, pour laquelle il travaille depuis 
le mois d août dernier. 

Le défenseur : Comment le témoin appelait-il Milio 

Peyrebère ? 
Le témoin : Quelquefois Mme Peyrebère, quelquefois, 

comme tout le monde, je l'appelais Joséphine. 
D. Avez-vous eu des relations intimes avec la fem-

me de l'accusé? — R. Jamais! Mmc Peyrebère est 
une apprentie de ma mère, qui lui a mis le com-
merce dans les mains. 
.Le sixième juré : Est-ce que d'autres personnes, à 

la halle, appellent Mme Peyrebère de son prénom de 
Joséphine? 

Le témoin : Tout le monde. Si l'on disait M,ne Pey-
rebère, personne ne saurait de qui l'on parle. Tenez, il 
va ici Mme Gorin, qui a déposé. Allez la demander sur 
le carreau sous ce nom, personne ne la connaîtra. 
Demandez ta pente Marie, et l'on saura ce quo voue 
voulez dire. 

Le défenseur : Le témoin a-t-il dîné avec Mmft Pey-
rebère ? 

Le témoin : Tous les jours, au cabaret, avec tout 
le monde.. 

D. L'avez-vous reconduite en lui donnant le bras? 
— R. Certainement; c'est arrivé un jour qu'elle avait 
mal aux reins. 

Un juré' En triez-vous chez elle? 
Le témoin : Oui. 
D. Y avez-vous passé la nuit? — R. Jamais, au 

grand jamais! 
Le défenseur : Le témoin n'est-il jamais sorti de 

chez Mmc Peyrebère à trois heures du matin ? 
Le témoin : Jamais! monsieur. 
Mmc Gorin est rappelée. 
D. Avez-vous entendu élever des reproches contre 

la conduite de la femme Peyrebère ? — R. Oh ! des 
bavardages ' Vous savez, à la halle, on n'est pas 
louis d'or, on ne plaît pas à tout le monde. 

Gabriel Hubert, porteur aux halles. 
M. le président : Savez-vous quelque chose sur ce 

qui est reproché à l'accusé? 
Le témoin : J'ai à lui reprocher qu'un jour il m'a 

gêné quand je chargeais des sacs ; je lui ai dit de 
reculer, il a persisté ; je l'ai traité dé sabot, et je l'ai 
corrigé comme il méritait. 

L'accusé : Je demande pardon à M. le témoin ; si 
j'ai dérangé ses sacs, c'est par une fatale circon-
stance. 

La dame Vignoii, ouvrière : Peyrebère a dîné chez 
nous, le 27 septembre. Nous avons été prendre le 
café chez Mmo Camboulens, qui lui a dit que sa 
femme le trompait avec Ménétrier, à qui elle avait 
donné un porte-monnaie contenant 40 francs. Une 
autre fois, bien auparavant, je me suis trouvée avec 
Mme Peyrebère et Ménétrier ; nous avons pris un 
sirop de groseille. Mm0 Peyrebère a dit à Ménétrier : 
« Paie. * J'ai vu Ménétrier à l'Exposition, avec les en-
fants de l'accusé. 

D. Vous avez dit à l'accusé : « Si Ménétrier avait 
des relations avec votre femme, il,ne conduirait pas 
vos enfants à l'Exposition et en visite à votre père. » 
— R. Mais je savais à quoi m'en tenir ; mon opinion 
était faite, d'après ce que j'avais vu. 

D. Vous avez déclaré au juge d'instruction que 
vous n!aviez aucun sujet de soupçonner la femme 
Peyrebère ? — R, Certainement, je ne les ai jamais 
vus couchés ensemble; je les ai vu s'embrasser. 
D'ailleurs le juge d'instruction m'a paru penser que 
j'étais cause du crime ; ça m'a fait peur. 

D. Et vous n'avez pas dit ce que vous saviez ? — 
R. Non. Mms Camboulens a dit à l'accusé : Eh 
bien ! c'est donc d'aujourd'hui seulement que vous 
connaissez la conduite de votre femme ! Moi, je la 
connais depuis 1861. 

L'accusé : Mœs Vignon, après m'avoir fait des ré-
vélations sur ma femme, m'a dit : Tiens ! viens chez 
Mme Camboulens; c'est l'ancienne maîtresse de Mé-

.nétrier; elle te donnera des détails sur ce que je 
viens, de te dire. » 

Le sieur Meissonnier, propriétaire et concierge 
de la maison habitée par la femme Peyrebère. Il nra 
jamais rien remarqué de blâmable dans la conduite 
de cette femme. Ménétrier est venu un jour en l'ab-
sence de la femme Peyr3bère, pour lui rendre des 
comptes. Il était ivre; il a brisé une porte. 

Femme Camboulens, blanchisseuse : Ne sait rien de 
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l'affaire. Elle a passé la soirée chez Vignon avec Pey-
rebère le 29 septembre ; l'accusé est parti à dix heu-
res du soir. Peyrebère était venu chez le témoin clans 
l'après-midi, amené par la dame Vignon. Il a été 
question de la femme Peyrebère ; celui-ci a dit que 
sa femme ne se conduisait pas bien, et le témoin a 
dit : « 11 y a longtemps qu'on en parle. » 

D. Qui en parlait ? — R. Madame Vignon et d'autres 
personnes. 

D. Savez-vous quelque chose par vous-même ? — 
R. Rien ; je n'ai vu que les on dit. 

D. Vous avez vu Ménétrier et la femme Peyrebère 
jouer avec inconvenance chez la mère de Ménétrier ? 
— R Oui. 

D. En avez-vous parlé à Peyrebère ?— R. Oui. 
D. Qu'a-t-il dit ? — R. Il s'est borné à passer la 

main sur son front. (On rit.) 
D. Lui avez-vous dit aussi que vous aviez été la 

maîtresse de Ménétrier? — R. Oui ; M. Peyrebère le 
savait déjà par Mme Vignon. 

M. l'avocat général Thomas soutient l'accusation 
dans les termes formulés par l'arrêt de renvoi. 

Me Albert Martin, avocat, présente la défense de 
l'accusé. Après avoir raconté le passé de son client, 
passé qui est à son avantage, l'avocat arrive aux 
circonstances qui ont pu le porter à commettre l'acte 
qui lui est reproché. Le défenseur déclare qu'il n'a 
pas à rechercher si les reproches adressés par Pey-
rebère à sa femme sont ou non fondés. Ce qu'il veut 
établir, c'est que les confidences imprudentes qui 
lui ont été faites étaient assez graves, assez vraisem-
blables pour avoir excité sa jalousie et pour troubler 
sa raison. Il a agi sous l'empire d'une excitation fa-
cile à comprendre, et qui ne lui a pas laissé la libre 
direction de sa volonté. 

L'accusé était hors de lui ; il le témoigne assez 
dans la lettre suivante, qu'il adressait à ses parents 
le 29 au soir, et qui a été interceptée par la police. 

Paris, 29 septembre. 
Mes ehers parents, 

Dimanche, minuit. 
Je ne sais ce que je viens de faire ; je ne sais môme ce 

que je vous écris; pardonnez-moi! vous ne me reverrez 
plus. Je vous'demande pardon devant Dieu de vous faire 
de la peine, mais j'ai appris sur cette malheureuse femme 
tant de choses infamantes que j'en ai perdu la tête de 
désespoir. A genoux, mes chers parents, je vous demande 
pardon devant Dieu. Mon bras a marché, ma tête et mon 
cœur sont brisés et perdus. Adieu, encore une ibis, adieu ! 
pardonnez à votre fils qui vous aimait de toute la force 
de son âme, ainsi que cette malheureuse qui m'a pour-
suivi de sa hainé pour cause de tous les crimes dont elle 
seule est coupable devant Dieu. 

'Je n'y vois plus; je ne sais ce que je vous écris; car 
depuis que mes enfants sont revenus, je , ne sais plus ce 
que je fais, et dans ce moment je m'arrête, je suis fou. 

Adieu, braves parents ! je pleure, priez p6ur moi, je suis 
perdu! Adieu, père et mère! Braves parents, adieu, et mes 
pauvres enfants ! Oh ! la misérable ! 

PEYREBÈRE. 

M6 Albert Martin s'efforce ensuite de faire écarter 
la préméditation, qui ne lui paraît pas établie, et il 
termine, pour le cas où les jurés déclareraient l'accu-
sé coupable, en demandant pour lui les circonstan-
ces atténuantes. 

M. le président résume les débats. 
Le jury, après une délibération de trois quarts 

d'heure, rapporte un verdict affirmatif sur la ques-
tion de tentative de meurtre, négatif sur la prémé-
ditation, avec une déclaration de circonstances atté-
nuantes. 

En conséquence de ce verdict et par application 
a_ ^<,:~i.<. % iy, 304 et Wô du Liodc 
condamne Peyrebère à huit années de travaux forcés. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

COUR D'ASSISES DE LAUSANNE. 

Présidence de M. Carrard. 

Audience du 14 janvier. 

ASSASSINAT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

La foule empressée que les débats de cette affaire 
ont vivement impressionnée attendait avec impatience 
la lutte oratoire qui doit s'engager aujourd'hui entre 
M. le substitut Roberti et l'avocat de talent chargé 
de la défense de Devaud. On pressentait que la ques-
tion de la peine de mort serait vivement agitée en-
tre les deux orateurs, et c'était un vif excitant de la 
curiosité publique. 

M. Roberti s est exprimé dans les termes suivants: 

C'est un sombre tableau qu'offre chez nous l'histoire 
judiciaire de l'année qui vient de s'écouler. Sans parler 
du chiffre croissant de tous les délits, des attentats contre 
les personnes se sont produits ces derniers mois avec mie 
intensité vraiment effrayante. Le 2 août, le Tribunal cri-
minel de Lavaux jugeait un homicide volontaire commis 
par une jeune fille sur un vieillard. Quelques jours après, 
celui de Grandson avait à s'occuper d'une dispute ayant 
causé mort d'homme. Le 27 septembre, le même Tribu-
nal condamnait un mari pour voies de fait ayant entraîné 
la mort de sa femme. Tout cela pâlissait pourtant devant 
le drame de Corrençon, lorsqu'un forfait qui ne le cède 
guère en atrocité à ceux de Freymond, le crime de Cris-
sier, est venu jeter une nouvelle consternation dans nos 
populations. 

Un vieillard vivait à Crissier, aimé, respecté de tous ; 
nul plus que lui ne méritait d'achever paisiblement une 
vie qui toujours avait été un exemple. Ce vieillard a trouvé 
la fin que vous savez. Il a suffi qu un misérable convoitât 
les pauvres épargnes que la sage prévoyance de Chapuis 
lui faisait tenir en réserve. 

Le vol, en effet, avait été le mobile du crime : l'ar-
moire ouverte et dépouillée le révélait. L'instrument em-
ployé, ce gourdin retrouvé dans la chambre et apporté du 
dehors, attestait que le voleur savait d'avance que la 
chambre était habitée, qu'il avait pris ses mesures, qu'a-
vant d'entrer il était déterminé au meurtre. C'est ce qu'on 
pouvait inférer déjà de l'absence de désordre dans la 
chambre, de la position de Chapuis dans son lit, de ce 
que ni lutte, ni bruit, n'avaient été entendus des voisins : 
évidemment il n'y avait pas eu conflit né d'une résis-
tance, que d'ailleurs Chapuis eût été incapable d'opposer. 

Ces indices étaient "de nature à guider les recherches. 
Peut-être cependant n'eussent-ils pas abouti, ou n'eus-
sent-ils abouti que tardivement, si la Providence, qui 
frappe souvent d'aveuglement les criminels, n'avait voulu 
que Devaud se trahit par ses propres actes. Les 300 francs 
qu'il avait trouvés chez sa vie lime, il les confie à la fem-
me de son maître. La témérité même de cette détermina-
tion aurait peut-être écarté les soupçons qu'eut inévita-
blement provoqués la découverte de valeurs clandestine--
ment possédées par Devaud, mais la Providence a voulu 
encore qu'un vol au préjudice de son maître fût décou-
vert le jour même de ce dépôt. Devaud est chassé, les 
300 francs lui sont restitués en présence du syndic ; il 
fait quelques dépenses, le public réfléchit, et uii homme 
qui a compris ses devoirs, Edmond Bailly, informe le 
juge. Sachant déjà que dans les valeurs de Chapuis se 
trouvait de l'or,: notamment une- pièce italienne de -40 fr., 

ce magistrat se fait indiquer les espèces possédées par De-
vaud : c'est de l'or et entre autres une pièce de 40 fr. Forte 
de ces données, l'information put dès lors interroger avec 
une certitude qui lui fit bientôt obtenir, et les révélations 
de la femme Devaud, et les aveux de Devaud lui-même. 

Ces aveux, Devaud les a, hier, confirmés devant vous. 
Parti de Vufflens vers huit heures du soir, soi-disant peur 
aller à Morges, il se dirige sur Crissier pour mettre à exé-
cution un projet qu'il médite depuis une quinzaine de 
jours ; sa course n'a que ce but unique. Il se garde de 
traverser le village, il se rend d'une manière déterminée 
près de son ancien domicile, situé vis^à'-vis de l'hab.ta-
tion Chapuis, et ne traverse la route pour arriver à céle-
ri que lorsque toute lumière a disparu, lorsque toute îu-
meur a cessé dans le village. Il essaie de pénétrer par l'é-
curie auprès de Chapuis; précédemment, disait-il, sa ten-
tative d'effraction sur ce point n'avait pour but que de 
lui procurer un refuge contre le froid. Quoi qu'il en soit, 
il ne réussit pas; il se décide alors à entrer par la fenê- j 
tre, dont un cleydar en guise d-échellc lui facilitera l'es- \ 
calade. D'un coup de son gourdin il enfonce une vitre 
dont les éclats se projettent dans la chambre. La voix.de 
Chapuis ne l'arrête pas, il entre; en vain Chapuis le sup-
plie d'avoir pitié; Devaud se dirige droit sur le lit et 
frappe un premier coup. La voix de Chapuis s'élève de 
nouveau gémissante, ses cris: «Eh! mon Dieu ! » retentis-
sent encore à l'oreille de l'assassin ; Devaud dégage son 
bâton, saisi par la victime, il frappe et refrappe, sept ou 
huit fois, jusqu'à ce que se fasse le sinistre silence qu'il 
attendait. Devaud ne s'arrête que quand il croit Chapuis 
mort; il allume la lampe, « pensant que Chapuis mort 
ne le reconnaîtra pas ; » tels sont les termes mômes dont 
il s'est servi. 

En vain, du reste, Devaud eût affirmé le contraire. La 
volonté de tuer n'est-elle pas révélée d'une manière écla-
tante par tous les procédés employés. Celui qui, d'un 
coup de bâton, envoie dans la chambre les débris do la 
vitre, qui pourtant ne veut pas être reconnu, ou du moins 
dénoncé, avait pris son parti et ne voulait rien ménager. 
Il s'était armé d'un instrument bien choisi pour son but. 
Il -a frappé avec une violence qu'attestent les blessures aux 
mains et les esquilles d'os incrustées dans le bâton. Il a 
dirigé ses coups à la tête, c'est-à-dire là où devait happer 
celui qui voulait assommer, et le hasard seul a fait tom-
ber sur les mains les coups les plus violents, car vous 
n'attribuerez pas à Devaud d'avoir voulu martyriser Cha-
puis inutilement, par une gratuite férocité. C'est à la tête 
qu'il en voulait, à la tête dont il savait à peu près la si-
tuation, soit parce qu'il connaissait la disposition du lit de 
Chapuis, soit qu'il fût guidé par un faible rayon de lune 
ou par la voix suppliante de sa victime. — Pourquoi la 
tête a-t-elle été frappée moins violemment que les mains? 
Un frémissement nerveux a-t-il en partie paralysé, les 
mouvements de Devaud, ou ses coups étaient-ils amortis 
par les coussins du lit? Je l'ignore, mais ce que l'on doit 
supposér, c'est que Devaud a suppléé, en redoublant, à 
l'insuffisance des premiers coups. 

La possibilité que Devaud ait voulu seulement frapper 
sa victime sans la tuer est une hypothèse que la défense 
sera obligée peut-être de-velus soumettre, mais qu'il est 
impossible d'accueillir : elle est démentie et par les faits, 
et par les déclarations formelles de Devaud. 

Ce point établi, ajoutons sans hésiter que le meurtre a 
été prémédité. L'idée de tuer Chapuis ne lui serait venue 
qu'auprès de la maison, même après l'essai d'entrer pai 
l'écurie, qu'encore alors il y aurait préméditation. Dé-
cidé à voler,-Devaud aurait songé qu'en s'introduisant par 
la fenêtre il serait reconnu'; pesant les chances, calculant 
les moyens les plus sûrs, il se serait décidé à sacrifier la 
vie de Chapuis. On pourrait parler do détermination de 
meurtre GOnçue soudainement et mise à exécution, par 
exemple, quand un voleur, surpris en flagrant délit, saisi 
d'effroi, perd la tête, s'empare dupremier instrument ve-
nu et commet un meurtre que sa pensée eût repoussé 
avec horreur si l'urgence n'avait précipité l'action. Mais 
est-ce la position de celui qui, avant de commettre un vol 
depuis longtemps médité, combine les moyens d'en assurer 
l'exécution ou l'impunité. 

Au surplus, ce n'est pas seulement après avoir essavé 
u euirer par l ecune, m même a son arrive^ a crissier, 
ou dans le trajet depuis Vufflens, que le meurtre a été 
résolu. Devaud a cherché hier à rapprocher l'idée du 
meurtre du' moment de l'exécution ; vous aurez encore 
présent à l'esprit ce moment solennel de l'interrogatoire, 
qui tous nous tenait palpitants. Après avoir dit qu'il 
avait projeté le crime depuis une quinzaine, Devaud se rec-
tifie en ce sens que l'idée du meurtre ne lui était pas venue 
tout d'abord, qu'il avait espéré n'être pas reconnu. Cette ré-
ponse est énoncée trop péniblement,, trop honteusement, pour 
inspirer confiance. Seconde question et réponse plus con-
traire encore, après un long silence; interpellé une troi-
sième fois, et sollicité d'expliquer comment il comptait 
s'y prendre pour se dispenser du crime, invité à lever 
les yeux, Devaud reste longtemps muet!... Vaincu enfin, 
ne pouvant plus lutter contre la vérité qui l'oppresse, 
Devaud confesse que dès l'abord il a songé à se débar-
rasser de Chapuis. 

Voilà donc le fait dans toute sa brutalité; sa cruauté 
est saisie sur le vif. Tous les efforts pour se faire illusion 
échouent devant l'évidence de la vérité, qui se dresse in-
vinciblement devant nos yeux dans toute son- horreur ; 
aussi est-ce le cœur serré que l'on se demande : Y a-t-il 
des circonstances atténuantes ? 

Quelque chose vient-il pallier l'atrocité du fait ? Je suis 
forcé de répondre non à cette grave question des cir-
constances atténuantes, que chacun se pose avec angoisse 
et dont vous savez la portée. Ni excitation étrangère, ni 
ressentiment contre la victime, ni entraînement acciden-
tel; rien, jè ne trouve rien, que les instincts cupides et 
cruels du prévenu, lesquels constituent précisément sa 
perversité. 

Devâud a déjà été repris de justice, c'est un domesti-
que infidèle, et, tout l'indique, un déprédateur de pro-
priétés. 

Devaud a choisi pour victime un homme vénéré, 
exemple vivant de ce que peut apporter de douceur et de 
dignité, à la lin d'une carrière, une constante et labo-
rieuse honnêteté; un homme qui s'était toujours montré 
bon à son égard. Je ne veux pas exagérer et poser Clia-
puis en bienfaiteur de Devaud, mais il semble que Devaud 
eût dû être d'autant plus sensible à la bienveillance.de 
Chapuis, qu'à son dire l'affection ne lui a pas été prodi-
diguée ailleurs. 

La conduite de Devaud envers sa famille ne le recom-
mande pas non plus. Il s'est montré brutal envers sa 
femme. Quant à ses enfants, je pense que les débats, en 
ramenant les faits à leur juste valeur, feront tomber ces 
bruits qui ont couru de tentatives sinistres à leur égard. 
Mais ces propos d'un cynisme fanfaron, ces violences, ces 
f tupides expériences sur la santé de ses enfants, dont il à 
été parlé, un cœur paternel en eût préservé Devaud. 

Je le reconnais, Devaud est une nature inculte et gros-
sière, et il a un esprit et un cœur peu développés. Là est 
la seule porte par où puisse s'introduire la pitié. Mais 
appartient-il à la justice humaine de mesurer la part des 
circonstances et la part de- la faute dans la perversité 
d'un homme? Son œil est-il assez perçant et pourra-t-elle 
dire seulement laquelle est la plus fatale de l'éducation 
de l'adversité, ou de l'éducation favorisée par l'aisance? 
Pourra-t-elle discerner jusqu'à quel point ont été intelli-
gentes la tendresse ou la rigueur qui l'auront dirigée? Et 
la justice humaine peut-elle autre chose que frapper le 
crime et l'immoralité qu'il manifeste, sans prétendre re-
monter aux causes de cette immoralité! La justice divine, 
qui sonde les cœurs et les reins, peut seule prononcer 
d'une manière absolue, et nous assigner à chacun une 
place qui ne sera peut-être pas celle que le monde nous 
attribue. 

. Refuser les circonstances atténuantes à Devaud, est-
ce pousser au fanatisme ' ce que dans une occasion 
récente on a nommé le dogme de l'échafaud ? — D'abord 
n'admettons ce terme que comme ligure ; nul n'adore 
l'échafaud et n'est sectateur de ce dogme ; c'est une 
nécessité que l'on subit. Mais pour parler ce langage, est-
il juste de dire que- ce dogme s'en va, parce qu'il est 

attaqué? Contre quel dogme, de nos jours, ne se révolte-
£-on pas, et ne pourrait-on pas aussi demander qui a foi 
au dogme de la réclusion, ou de telle autre peine, ou de 
l'absence de toute peine? — Je n'ai pas la prétention de 
discuter la peine de mort, peine consacrée par nos lois

? et ne dirai qu'un mot à ce sujet. 
1 Aussi longtemps que le besoin de la justice comme 

châtiment, indépendamment de ses ciï'ets protecteurs, sera 
senti dans la société — et ce besoin, nous le sentons tous, 
plus ou moins vivement — aussi longtemps la peine de 
mort subsistera; car c'est la seule que la conscience pu-
blique juge suffisante pour certains crimes, 

Ce besoin, ne serait-ce pas une sorte d'instinct que 
Dieu a mis dans le cœur de l'homme, pour assurer l'exis-
tence des sociétés9 La peine de mort, pourvu que son 
application soit restreinte aux cas où le sentiment de la 
justipe la réclame, est en effet la plus puissante intimida-
tion possible. Quelques-uns pourront la braver, la mort 
n'eu reste pas moins le roi des épouvantements. Et là est 
son efficacité. — Lorsqu'une exécution s'accomplit, ce 
n'est pas seulement le condamné, c'est le pays entier qui 
la subit. Si l'effet devait se borner à l'action qu'elle peut 
exeicer sur quelques individus dépravés, à retenir le bras 
criminel déjà levé, cet effet serait peut-être trop problé-
matique pour justifier l'emploi de cette peine. Mais l'uti-
lité q\o j'attends de la peine de mort est plus générale. 
Le sentiment qu'elle éveille n'est pas seulement cette cu-
riosité sauvage qui court au lugubre spectacle; c'est une 
horreur qui pénètre tout un peuple, qui oblige chacun à 
faire un retour sérieux sur lui-même, à comprendre le 
danger dts passions ou des vices qu'il nourrit dans .;on 
cœur, à frémir de l'empire qu'ils ont déjà pris et à lutter 
pour s'en délivier. 

Je m'arrête. J'ai cherché à être l'organe fidèle de la loi 
et de son esprit. A chacun sa tâche et sa responsabilité; 
la vôtre va commencer, messieurs, je vous livre Devaud. 

L'effet de la parole du ministère public a été tel 
sur l'accusé, qu'il a déchiré le voile d'impassibilité 
qui enveloppait ce dernier. A deux reprises, Devaud 
s'est détourné pour essuyer des larmes tardives. 

La parole est ensuite donnée à Me Ruchonnet, 
avocat, qui s'exprime ainsi : 

Hier, lorsque M. le président, communiquantleprogram-
me des questions à soumettre au jury, a posé celle-ci : 
«Y a-t-il des circonstances atténuantes?» une voix dans 
l'auditoire a crié : Non. 

Ainsi, aux yeux de quelques-uns, la question est jugée 
d'avance ; l'on est impatient de revoir un sanglant spec-
tacle, et l'on trouve peu.-être désagréable que je vienne 
ici disputer une tête au bourreau. 

Je rie mè fais pas d'illusions, je sais que de graves pré-
ventions entourent le malheureux que je viens défendre. 
On a ajouté à son crime, déjà si lourd, des crimes ima-
ginaires; on a recueilli, pour l'écraser, des bruits absur-
des; on a tourné contre lui ses actes les plus inoffensifs. 

Oui, Devaud a commis un grand crime. Mais devant ce 
malheureux, qui portera peut-être dans l'éternité le re-
mords de sa faute, devant ce malheureux qui, faible et 
désarmé, se débat ici sous de cruelles angoisses, ne peut-
il donc se trouver qu'un sentiment de haine et de ven-
geance, et la pitié ne trouve-t-elle point de place? 

Ces préventions, ces exagérations, cette pression qui 
nous entourent, c'est la vengeance. Ici, messieurs, nous 
sommes venus pour exercér la justice. 

J'ai confiance en vous, messieurs les jurés, et je suis 
sûr que vous m'écôuterez sans parti pris; car, si vous 
étiez venus ici avec iin jugement tout fait, si vous deviez 
subir une pression quelconque, si moi-même, messieurs, 
je n'avais pas le courage de discuter librement la cause 
et de dire tout ce que ma conscience me prescrit de dire, 
alors vous ne seriez que des jurés pour la forme, et moi 
je ne serais ici que pour faire croire que Devaud a été dé-
tendu, alors qu'il ne l'aurait pas été. 

Le 3 novembre 1867, les habitants de Crissier trouvè-
rent mourant dans son lit un vieillard •affreusement mu 
tilé. Ce vieillard n'avait pourtant point d'ennemis, car sa 
vie avait été un p,\emple de cette bienfaisance qui s'im-
pose des privations pour soulager les misères d'autrui 
Aussi, ce crime dut-il révolter la contrée et y soulever un 
immense sentiment d'horreur. 

Quoique ce sentiment d'horreur soit la source des pré-
ventions qui nous entourent aujourd'hui et du désir de 
vengeance qui voudrait se substituer à la justice, je l'ap-
prouve cependant : il montre qùe le sens moral est en 
core vivant dans les populations. 

Quel pouvait être le coupable? Rien, absolument rien 
n'éclairait la justice. On soupçonna les héritiers, les seuls 
qui paraissaient avoir intérêt à cette mort. On les convo-
qua, on les grbupa autour du corps de la victime, on les 
réunit à l'enterrement ; rien n'indiqua dans leur attitude 
une émotion qui pût trahir le meurtrier. La justice, mes-
sieurs, était sans guide, et aujourd'hui le coupable serait 
inconnu encore, si le remords n'eût poussé Devaud à 
faire, des aveux à sa femme, et si son inintelligence ne 
l'eût conduit à déposer en main d'un tiers l'argent pro 
venant de son vol. 

Trahi par son imprudence, convaincu par ses aveux, 
Devaud vient répondre du crime. Ce crime est horrible, 
car Devaud a tué un vieillard sans défense, que.son âge 
au moins eût dû protéger. A ! messieurs, si le seul fait 
matériel, si l'horreur qu'il inspire, devaient être la règle 
du juge, je ne viendrais pas contester au ministère pu 
blic ses conclusions. 

Mais là, messieurs, notre tâche ne s'arrête pas. Nous 
avons le devoir d'examiner les circonstances qui ont 
conduit Devaud au crime, les mobiles qui l'y ont poussé, 
les degrés de la volonté et de la perversité qu'il y a dé 
ployées. C'est ce que j'appellerai l'élément, moral de la 
question. La conscience publique nous dit de l'examiner 
avec soin.. 

Ici l'avocat pose et discute la question de savoir 
si Devaud ' a voulu tuer Chapuis, ou si, sans avoir 
cette volonté, il s'est livré sur lui à des violences qui 
ont entraîné la mort. L'absence de volonté homicide 
résulte, selon l'avocat, de ce que Devaud n'avait au 
cun sentiment de haine ou de vengeance à exercer, 
de ce qu'il est arrivé sur les lieux sans s'être muni 
d'aucune arme, de ce qu'il a essayé de commettre un 
vol sans être entendu. Reconnu par Chapuis, il a pu 
avoir alors, mais alors seulement, l'idée de recourir 
à des violences dont il n'a pas prévu les mortelles 
conséquences. « Je crois, disait-il deux jours plus 
tard à sa femme, que j'ai tué ce pauvre Chapuis. 

Je livre ces observations à vos consciences, ajoute l'a-
vocat, et vous voudrez vous en souvenir lorsque vous 
prononcerez sur cette question : « La mort, qui est incon-
testablement le résultat ctes viqlences de Devaud, a-t-elle 
été voulue par lui, a-t-elle été cherchée par lui, s'est-il 
rendu compte du crime qu'il commettait? » A ce moment, 
messieurs, vous vous souviendrez que Devaud est venu 
sans arme, qu'il n'a pénétré par la fenêtre qu'après avoir 
inutilement essayé d'ouvrir l'écurie, qu'il à entendu respi-
rer sa victime et ne l'a point achevée, que deux jours 
après il croyait encore que Chapuis n'était pas mort. Vous 
pèserez ces circonstances et vous choisirez entre les deux 
systèmes sur lesquels il était du devoir de la défense de 
vous donner le choix. 

Ici, messieurs, ma lâche n'est pas finie; ici, au con-
traire, elle commence, car je vais examiner les antécé-
dents de l'accusé et rechercher par quels mobiles et clans 
quel concours de circonstances il a été conduit au crime. 
Le ministère public vous a dit que nous n'avions pas à 
rechercher cela, que la justice devait se borner à étudier 
les circonstances du délit en lui-même; je ne partage 
pas cette opinion : la justice, à mon avis, a le droit et le 
devoir de scruter les antécédents "de celui auquel elle 
demande compte de ses actes. 

En effet, messieurs, si la justice sociale est fondée sur 
la nécessité, si, en d'autres termes, elle n'est légitime 
que parce qu'elle est nécessaire à la conservation de l'or-

dre social, il n'en est pas moins vrai aussi qu'elle doit 
chercher toujours à être juste, dans le sens le plus absolu 
du mot, à se rapprocher, autant que cela peut être donné 
à l'homme, de la justice divine. Pour accomplir son ceu-
vre de mqralisation et de civilisation, la justice doit donc 
rechercher avec soin* tout ce qui peut éclairer sur le y& 
ritable degré de la criminalité. Négliger le côté moral de 
la question pour n'en voir que le côté matériel, borner 
un examen aux circonstances dans lesquelles le crime a été commis, sans rechercher toutes les circonstances 
ont conduit le coupable ou celles qui auraient dû l'etl éloigner, ce serait amoindrir la justice, la matérialiser et 
lui ôter son principal mérite, qui est de maintenir le nto-
ral dans la population en plaçant toujours le criminel 
sous le coup d'une répression aussi juste que l'homme 
puisse la concevoir. 

Nous allons donc, messieurs, fouiller dans le passé de 
ce criminel ; nous chercherons les causes qui l'ont conduit 
à cette pente fatale ; nous nous demanderons quelle part 
il faut attribuer.à sa perversité et quelle part il faut faire 
aux circonstances dans lesquelles il a été placé. 

Ici, messieurs, comme dans toutes les causes criminel-
les, se dresse devant la conscience du juge le redoutable 
problème de la liberté et de la fatalité. L'homme est libre 
sans doute, notre conscience nous l'affirme ; mais cette 
liberté se débat entre mille éléments qui sont en nous, 
mais qui ne sont pas nous. Les mauvaises dispositions 
naturelles, une éducation vicieuse, des exemples per-
vers, la misère , les revers, voilà autant d'éléments' 
qui luttent en nous et qui obscurcissent souvent notre 
sens moral. Pour les uns, tout concourt à leur enseigner 
le bien et à les y conduire : la lutte est aisée, mais la 
victoire peu glorieuse. Chez d'autres, au contraire, tout 
semble contribuer à éloigner l'homme du bien, et si 
l'homme, placé devant toutes les difficultés de la vie 
succombe dans cette lutte, on doit lui tenir compte de la 
difficulté de sa position, et, à côté du blâme qui a tou-
jours ses droits, il faut faire la pàrt de l'indulgence. 

Je vais donc faire un retour en arrière et rechercher 
avec vous les antécédents de l'accusé. 

Me Ruchonnet raconte l'existence misérable de son 
client, son enfance abandonnée, son éducation mal 
dirigée, et la lutte incessante qu'il a soutenue contre 
la pauvreté et les mauvaises passions qu'on ne lui a 
pas appris à combattre. 

Il termine ainsi : 

Tels sont les mobiles qui ont placé ce malheureux sur 
la pente qui l'a conduit ici, tel est l'homme sur lequel le 
ministère public appelle les dernières rigueurs de la loi. 
On vous demande de faire un exemple, mais on oublie 
que s'il est criminel il a été aussi bien faible et bfen malheu-
reux. . * 

Messieurs, récemment un terrible spectacle a été donné 
au .peuple vaudois. A cette occasion, un pasteur disait : 
« Ce jeune homme à la mort duquel vous venez d'assis-
ter avait tout pour lui, fortune, instruction, famille, » et 
ce pasteur avait raison ; ce qui frappait le plus les esprits, 
c'est que le malheureux que l'on venait d'exécuter avait 
tout eu pour bien faire et était descendu au crime ; mais 
le malheureux Devaud qu'avait-il pour bien faire? Rien 
que le souvenir amer des mauvais traitements qu'il avait 
endurés et quravaient obscurci ses bons instincts : l'igno-
rance, la faiblesse et la misère. 

Si la justice croyait nécessaire de faire un exemple, elle 
choisirait mieux sa victime. Mais cet exemple est-il né-
cessaire ? Aujourd'hui, messieurs, mieux qu'il y a huit 
jours, peut-être, on comprend que les cas dans lesquels 
la société croit avoir à disposer de la vie de ses membres 
sont rares. Ces spectacles, sans utilité pour la justice, ins-
pirent la férocité ; ils ramènent à la loi du talion et éloi-
gnent de la loi chrétienne dont le rnot suprême est misé» 
ricorde. Qu'une société à son enfance, ébranlée par !<f 
crime jusque dans ses fondements, dresse des échat'auds, 

' c'est son droit ; pour elle, il s'agit d'être ou de ne pes 
être. Est-ce ici le cas? Vous fatit-il encore appeler de 
l'étranger des exécuteurs? Le bourreau doit-il donc être 
le moralisateur de notre peuple, le dernier mot de la ci-
vilisation? Ali! cherchons plutôt à combattre courageuse" 
nient le mal dans ses sources ; attaquons la corruption, la 

.misère par l'instruction, par la religion, par les institu-
tions sociales, et. nous pourrons mieux que par des écha-
fauds marcher à la diminution des crimes. Le peuple qui 
verrait dans le bourreau son éducateur, ce peuple serait 
bien malheureux. 

Vous parlez d'exemple, messieurs, mais prenez garde! 
le peuple est intelligent, et lorsqu'il aura connu la cause, 
il comprendra que DeVaud.n!est pas arrivé aux dernières 
limites du crime; il répudiera votre exemple, ii prendra 
votre justice pour delà colère. Oui, si nous devions don-
ner à nos voisins, pour la secondefoisen si peu de temps, 
ce spectacle sanglant, nous choisirions mieux l'instrument 
de notre rigueur; mais faire monter cet homme inculte 
sur l'échafaud serait une injustice, je dis une immoralité. 
Cet homme est-il prêt à mourir ? A-t-il sondé le redouta-
ble problème de la mort? A-t-if-songé à l'éternité et vou« 
driez-vous y lancer cette âme qui ne sait pas seulement 
ce qu'elle est venue faire sur cette terre et à laquelle 
vons refuseriez même le temps du repentir. Non, à cet 
homme qui n'a point eu de mère pour guider ses pre-
miers pas, vous ne donnerez pas un bourreau pour fer-
mer ses yeux. Plus que personne, peut-être, ce malheu-
reux a besoin de vivre ; plus que personne il a besoin 
d'ouvrir les yeux à ces sentiments qui lui ont été incon-
nus jusqu'à ce jour; il n'est pas prêt à mourir, vous n'a-
vez.pas le droit de l'y condamner. 

Je n'ai plus besoin de vous dire, messieurs, qu'il y a 
dans cette cause une foule de circonstances atténuantes. 
Malheureux dans son enfance, faible, misérable, n'ayant 
jamais été aimé, n'ayant jamais reçu de bons exemples, 
Devaud a cédé d'autant plus facilement à l'aiguillon de 
la misère, que rien autour de lui ne lui avait enseigné le 
bien. Le but pour lequel il a recouru au vol, ses aveux, 
ses remords si prompts, et au-dessus de tout, cette vie 
entière marquée du sceau du malheur, voilà, messieurs, 
de grandes, de sérieuses circonstances atténuantes. « Il 
lui a été peu donné, il doit lui être peu demandé. » 

J'espère, messieurs, que la détention à laquelle j'ai la 
conviction que Devaud sera condamné lui sera salutaire ; 
dans la retraite, son cœur s'ouvrira peut-être à la vie mo-
rale, et il comprendra les sentiments qui doivent régner 
dans le cœur de l'homme. Ce résultat ne vaudra-t-il pas 
mieux qu'un échafaud ? Il ne sera pas dit que nous avons 
fermé pour ce malheureux la porte de la réhabilitation, 
et que le peuple vaudois, pour compléter l'éducation que 
lui donne ses.pasteurs et ses instituteurs, a créé un nou-
veau fonctionnaire public : le bourreau. 

Après une longue délibération, le jury a rapporté 
un verdict qui déclare Devaud coupable d'homicide 
volontaire avec préméditation, et qui lui accorde des 
circonstances atténuantes. 

M. le substitut Roberti conclut à ce que Devaud 
soit condamné à trente années de réclusion et à la 
privation générale des droits civils. 

Ces peines sont, en effet, prononcées par la Cour. 
De plus, conformément à l'article 447 du Code de 
procédure pénale suisse, la Cour ordonne la destruc-
tion du bâton qui a servi à commettre le crime. 

JURY D'EXPROPRIATION. 

Présidence de M. Paillet, magistrat directeur. 

Deuxième session de janvier. 

ÉLARGISSEMENT DE LA RUE MODFFETARD. 

Nous avons à dessein laissé jusqu'ici de côté lo» 
souvenirs historiques qui se rattachent à la manu-
facture impériale des Gobelins, pour en faire, aujour-
d'hui l'objet d'un article spécial. Nous avions d'au-
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t nlus de motifs de réserver ce point intéressant 
j 1>histoire du quartier Saint-Marcel, que l'opération 
Vielle doit faire disparaître dans une étendue de 

?980 mètres tous les bâtiments en façade de la ma-
facture V compris la demi-lune qui en forme 

Krée principale; quant aux ailes, sur lesquelles il 
ffif de îeter les yeux pour reconnaître dans leur 

instruction le style d'architecture du siècle de 
i ,,is XIV elles sont respectées par 1 expropriation, 
ainsique a Plus forte rais01î'la chaPelle élevée 

aU
T
f L hiexacÏÏe'dire, comme l'ont fait Piganiol de 

i« Force (5me volume, page 233), Germain Bnce 
Lue H, W 24), Hurtautet Magny (tome III, page 

Jrçftt de Rlainville (Annotations sur le Paris ridicule 
1P fiaude le Petit, édition de 1713), et d'autres, que 
nus le règne de François Ier, le premier membre de 

la famille des Gobelins, Gilles, vint s'établir à Paris, 
' il se distingua dans la teinture des étoffes. Nous 

trouvons en effet, un Gobelin du nom de Jean, en 
1450 propriétaire de divers immeubles le long de 
la Bievre, y demeurant et y exerçant l'état de tein-
turier ; son fils Philibert lui succéda, épousa Denise 
Lebret', et agrandit par des acquisitions successives 
l'héritage paternel. Leurs biens furent partagés en-
tre leurs enfants en 1510 ; ils consistaient en dix 
maisons, jardins, prés, terres, etc., etc. Leurs des-
cendants continuèrent le commerce de la teinture et 
soutinrent la réputation d'honneur et de probité de 
la famille. Pour les récompenser des bienfaits qu'ils 
répandaient autour d'eux, les habitants du faubourg 
Saint-Marcel donnèrent le nom de Gobelins au quar-
tier à la prospérité duquel toute cette famille avait 
contribué; la rivière de Bièvre reçut aussi cette dé-
nomination, ce qui fait dire à Claude le Petit : 

Ne faisons pas icy le cancre, 
Et passons viste ce ruisseau ; 
Est-ce de la boue ou de l'eau? 
Est-ce de la suye ou de l'encre? 
Quoi ! c'est le seigneur Gobelin ! 
Qu'il est sale, qu'il est vilain ! 
Je crois que le diable à peau noire, 
Par regale et par volupté, 
Ayant trop chaud en purgatoire, 
Se vient icy baigner l'esté. 

Les propriétés de la famille Gobelin n'étaient pas 
toutes renfermées dans le cercle des bâtiments de la 
manufacture actuelle; c'est ainsi que nous avons 
trouvé aux archives de l'Empire l'acte de vente 
d'une pièce de terre, passé entre particuliers,, et qui 
porte la date du 9 octobre 1606; nous en avons ex-
trait ce qui suit : 

« Ladite pièce de terre tenant d une part au che- j 
« min de Saint-Marcel à Gentilly, d'autre part au 
« chemin des Ruelles qui conduit à Croulebarbe, 
« par bas à François Gobelin. » 

Ce fut vers le milieu du dix-septième siècle que 
les membres de cette famille quittèrent la direction 
de l'établissement de teinture, pour embrasser di-
verses professions. C'est ainsi que nous voyons An-
toine Gobelin, mestre de camp, épouser en 4651 lafille 
dn lieutenant civil de Dreux d'Aubraij, à laquelle il 
apportait éu dot, outre des biens considérables, le 
titre de marquise de Brinvilliers, qu'elle rendit si tris-
tement célèbre. L'abbé Gobelin fut placé en 1684, 
lors de la création de la maison de Saint-Cyr, à la 
tête dë cet établissement. 

Les femmes de cette famille avaient déjà, au com-
mencement de ce siècle, contracté de nobles al-
liances ; nous citerons- entre autres Anne Gobelin, 
épouse de Charles d'Estourmel, seigneur de Plainville, 
gouverneur de Corbie et premier capitaine des gar-
des du corps du roi, qui obtint en septembre 1622 
des lettres patentes pour le monastère des Feuillan-
tines, quelle venait de fonder à Paris. . 

La famille Gobelin mt remplacée par d'autres fa-
bricants nommés Canaye ; ceux-ci ne se bornèrent 
pas à teindre les laines en écarlate, ils commencèrent 
à fabriquer des tapisseries de haute lisse. Expliquons 
ici que la distinction de haute et basse lisses vient 
de ce que, dans la première manière de travailler, lè 
tissu est placé verticalement, tandis que, dans l'au-
tre, il se développe selon un plan horizontal comme 
celui qu'exécutent lés tisserands ordinaires. Ce fut en 
1656 qu'aux Canaye succéda un Hollandais nommé 
Gluck. Celui-ci fit venir de Bruges un Ouvrier, Jean 
Liansen, dit Jans, qui apporta dans ce genre d'indus-
trie de nombreux et importants perfectionnements. 
Jusqu'alors la manufacture des Gobelins s'était sou-
tenue "par la consommation que faisait le public de 
ses produits; elle ne possédait aucuns privilèges et 
n'était pas placée sous la protection royale, comme 
l'étaient les manufactures établies par Henri II. au 
Louvre, rue de la-Tixeranderie et au palais des Tour-
nelles. La beauté des ouvrages qui sortaient des Go-
belins attira sur cet établissement l'attention de Col-
bert, qui résolut de former une manufacture dont les 
produits seraient uniquement consacrés au roi. Le 
ministre fit acheter à cet effet, en 1666, du conseil-
ler au parlement Leleu, l'Hôtel primitivement connu 
sous le nom de Folie Gobelin, qu'il tenait du dernier 
descendant et héritier de la famille ; on fit égalemen t 
l'acquisition de maisons voisines qui.lui étaient con-
tiguëset l'on éleva, en outre, de vastes constructions" 
en rapport avec le projet qu'on avait non-seulement 
d'y créer des ateliers nombreux, mais aussi d'attirer 
de tous les côtés de la France et de l'étranger les 
artistes distingués en ce genre, de les y réunir et de 
leur procurer des logements commodes. On éleva 
dans le même temps la. chapelle. Sa décoration in-
térieure est simple et belle; elle est ornée de magni-
fiques tapisseries. 

Le roi, par un édit de novembre 1667, donna à la 
manufacture une forme constante. On y lit, entre 
autres dispositions, « que le surintendant des bàti-
K ments et le directeur sous ses ordres tiendront la 
(C manufacture remplie de bons peintres, maîtres ta-
« pissiers, orfèvres, fondeurs, sculpteurs, graveurs, 
^ lapidaires, menuisiers en ébène, teinturiers et au-
« très ouvriers en toutes sortes d'arts et métiers, et que 
* les jeunes gens sous ces maîtres, entretenus pen-
« dant cinq années, pourront, après six ans d'ap-
« prentissage et quatre années de service, lever et 
« tenir boutique de marchandises, arts et métiers, 
« auxquels ils auront été instruits tant à Paris que 
« dans les autres villes du royaume. » 

Le peintre Le Brun fut le premier directeur de la 
manufacture des Gobelins. Nous n'avons pas l'inten-
tion de donner ici une description intérieure de cet 
établissement et de faire une étude sur ses magnifi-
ques produits; il nous suffira de dire que Paris et la 
France entière, on en a vu récemment encore la 
preuve, peuvent à juste titre s'enorgueillir de possé-
der la première manufacture de tapisseries du monde 
entier. Nous citerons parmi les articles distingués 
^m ont le plus contribué autrefois à la gloire de 
cette maison: Jacques Kercoven, pour les teintures 
en soie et en laine; Branquier, Ferdinand de Meliori, 
et Le TelUer, leur élève, pour les ouvrages de pierre 

de rapport, agates, cornalines, jaspes, jade, lapis, 
etc., etc., dont ils formaient des paysages, des oi-
seaux, des fleurs, des fruits, etc., etc.; Chevannes le 
paysagiste, Le Clerc, les Martin, élèves de Van der 
Meulen, pour la peinture d'histoire et de batailles, 
enfin le célèbre graveur Audran. 

En 1690, le manque de fonds fit suspendre les 
travaux de la manufacture, cette interruption ne fut 
pas de longue durée. L'établissement delà Savonnerie 
a été réuni en 1828 aux Gobelins; mais depuis 1694, 
les artistes n'y sont plus logés et entretenus comme 
ils l'étaient dans l'origine. 

On fabriquait aux Gobelins une bière fort renom-
mée qui attirait, au dix-septième siècle, les Parisiens 
dans ce quartier; l'auteur du Paris ridicule l'a men-
tionnée dans cette boutade : 

On a beau, vantant l'escarlatte, 
Dire qu'auprès des Gobelins 
Le Tibre avecque trois moulins 
Ne fait que traîner la savatte ; 
Qu'on rende, si l'on veut, le Nil 
En comparaison de luy vil, 
Pour moi, n'en déplaise à sa bière, 
Je ne puis estimer ses eaux 
Ny prendre pour une rivière 
Un pot de chambre de pourceaux. 

La rue du Banquier, dont il nous reste à parler 
pour compléter notre énumération, n'était, au milieu 
du dix-septième siècle, qu'un chemin qui conduisait 
à Villejuif; on la connaissait alors sous ce seul nom. 
Vers 1676, cependant, on la trouve déjà sous la dé-
nomination du Banquier, dont l'origine est demeurée 
inconnue. — Léon LESAGE. 

Voici, pour les propriétés dont nous n'avons pas 
parlé, le tableau des offres, demandes et allocations : 

Immeubles. Surf" prises. Offres. Demandes. Allocat. 

Rue Mouffetard , 
226. 104 » 14,000 62,000 30,000 

Id., 303. 452 50 30,000 » 56,000 
Id., 301. 191 50 22,000 82,000 60,000 
Id., 297 et 299 

(partie hypothé-
tique). ' 228 » 120,000 » 300,000 

Id. (totalité hypo-
thétique). " 3,137 50 » 1,400,000» 66.0,000 

ld., 287. 373 » 32,000 110,000 55,000 
R.U6 d.6s l^ossés— 

Saint-Marcel,72. 113 » 43,000 96,600 72,000 
Rue Mouffetard, 

259, 181 40 13,000 60,010 25,000 

Les locataires, commerçants et autres industriels 
principaux ont obtenu les allocations suivantes : 

Durée d« bail 
• restant Offres. Demandes. Allocat. 

à courir. 
Ans Mois 

Un marchand de 
vin, rue Mouf-
fetard, 230. 7 » 7,000 92,600 40,000 

Un corroyeur, id. 8 6 6,000 57,200 25,000 
Un épicière, id.; 226. 6 » , 11,000 80,000 30,000 
Un marchand de 

vin et tabac, id,, 
305 et 307. 10 9 8,000 73,000 25,000 

Un plombier, id. 2 6 6,000 49,000 20,000 
Un épicier, id., 

297 et 299. 2 6 8,000 » 25,000 
Un limonadier, id. 21 3 4,000 250,000 40,000 
Un marchand de 

vin traiteur, id. 12 9 6,500 80,000 25,000 
Un marchand de 

vin, id., 289 et 
291. ' 6 9 8,000 102,000 50,000 

Un marchand d'é-
picerie , vin et 
tabac, id., 287. 7 3 12,000 110,000 55,000 

Un marchand de 
vin, id., 285. 2 9 4,500 54,000 20,000 

Un limonadier -
logeur, id., 283. 10 » 5,000 50,000 30,000 

Un boulanger, id., 
279, 281. - 6 3 30,000 116,550 75,000 

Un marchand d'é-
picerie et vin,. 
id. 7 » 25,000 192,400 100,000 

Un marchand de 
vin logeur, rue 

desFossés-Saint- , 
Marcel, 72. 16 6 1,500 50,500 20,000 

Un charcutier, id.; 
68 et 70. 5 3 20,000 118,750 60,000 

Un marchand de 
volailles, id. 4 9 18,000 86,500 50,000 

Un marchand de 
nouveautés, rue 
Mouffetard, 261 
à 271. 2 6 16,000 101,000 80,000 

Un herboriste mar-
chand de café; id. 4 6 3,500 32,000 20,000 

Un brasseur, id. » '$ 20,000 183,300 100,000 
Un vannier, prin-

cipal locataire, 
id„ 255 et 257. 4 3 16,000 126,830 60,000 

Parmi les industries atteintes, on remarquera sur-
tout celle des marchands de vins ; le nombre des 
débits de café, vins et liqueurs, dans cette partie de 
la rue Mouffetard, s'élevait au chiffre de vingt-sept. 

Un incident est venu troubler un instant la tran-
quillité de l'audience. On sait que de nombreux 
agents d'affaires exploitent avec fruit l'expropriation : 
de là une rivalité, sort entre les agents d'affaires, soit 
entre leurs employés. Une rixe s'était élevée entre 
trois de ces derniers, après le prononcé des décisions 
concernant la deuxième catégorie ; elle aurait pu 
avoir des conséquences graves, si plusieurs person-
nes n'avaient joint leurs efforts pour séparer les com-
battants, au risque d'être atteintes elles-mêmes pâr 
les coups.qui ne leur étaient pas destinés, et dont 
une d'elle porte- encore aujourd'hui de légères 
traces. 

Dans tous les affaires comprises dans cette session, 
les intérêts de la ville de Paris ont été défendus par 
Me Picard; ont plaidé pour les expropriés : Mcs Audoy, 
Cresson, Forest, Dabot, Desmarest, Dieudonnê, Cal-
mels, Colfavru, Malapert, Prat, Manchon, Gatineau, 
Bertout, Golmet-d'Aage, Sellier d'Ennequin, Juteau, 
Fauvel, de Kermaree, Maugras, Lachaud, Buffard, 
Travers, Trouillebert, Gervais, Bogelot, Desplaces, 
Blondel, Démange, Lebrasseur et Fontaine de Ram-
bouillet, avocats. 

PARIS, 6 FÉVRIER. 

Nous avons le regret d'annoncer la mort de M. 
Delapalme, conseiller à la Cour de cassation, décédé 
hier à Paris. 

Né le 14 novembre 1793, M. Delapalme était de-
puis plusieurs mois dans sa soixante-quinzième année, 
et la mort l'a frappé presque à la veille du jour où 
l'heure légale de la retraite allait sonner pour lui ; 

mais il avait conservé, jusqu'à ces derniers temps, 
toute l'activité de sa verte et élégante vieillesse, et à 
le voir si alerte encore dans sa démarche et si exact 
au travail, on avait peine à croire qu'il fût le doyen 
des magistrats de France actuellement'en fonctions." 
L'honneur de ce vénérable décanat lui appartenait 
cependant, car il était entré dans la magistrature le 
29 novembre 1815, date de sa nomination aux fonc-
tions de substitut à Versailles, et la croix de "com-
mandeur de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, 
qu'il reçut en 1864, fut un témoignage de l'estime 
en laquelle le gouvernement tenait ses longs ser-
vices. 

La carrière de M. Delapalme fut, en effet, digne-
ment remplie. Substitut à Versailles en 1815, procu-
reur du roi à Corbeil le 14 juillet 1819 et substitut 
au Tribunal de la Seine le 1er août 1821, il entra 
comme substitut à la Cour de Paris le 28 novembre 
1827 et y devint avocat général le 14 mai 1832. Plu-
sieurs causes célèbres mirent en relief le talent du 
nouveau magistrat du parquet de Paris, qui eut à 
soutenir, en 1831, l'acte d'accusation contre la so-
ciété des Amis du peuple, et à porter ensuite la pa-
role contre les accusés des 5 et 6 juin et contre la 
secte des saint-simoniens. 

M. Delapalme fut nommé avocat général à la Cour 
de cassation le 15 mars 1841, et conseiller à la même 
Cour le 23 mai 1847. Il fut, en 1848, élu par ses 
collègues membre de la haute Cour de justice, et sié-
gea en cette qualité à Bourges et à Versailles. 

Depuis 1852, les décrets de l'Empereur le maintin-
rent annuellement parmi les membres de cette juri-
diction suprême. Comme conseiller à la Cour de cas-
sation, il fit constamment partie de la chambre civi-
le, dont il fut un des membres les plus appréciés et 
où son caractère et ses qualités lui avaient conquis 
l'estime et les sympathies affectueuses de ses collè-
gues. Sa mort excitera d'unanimes regrets au sein 
de la Cour. 

M. Delapalme consacrait les loisirs *que lui lais-
saient ses fonctions à des oeuvres marquées au coin 
de la plus saine philanthropie. Ami des enfants, il 
ne cessa d'écrire pour eux avec une touchante solli-
citude, et c'est ainsi qu'il publia, sous le titre de 
Bibliothèque de l'instituteur et des écoles primaires, J 
une série de petits livres embrassant le? diverses 
branches de l'enseignement, et parmi lesquels le Pre-
mier Livre de l'enfance, souvent réimprimé, est resté 
classique. La première édition de cette publication 
revue et augmentée par l'auteur avait paru en 1829-
1831 ; M. Delapàlme lui donna, depuis, comme pen-
dant, le Premier Livre du citoyen (1864, in-8°), et, 
dernièrement, il écrivit, sous le titre de Contes à mes 
petits-enfants, un livre charmant où la bonhomie 
éclairée du conteur sait instruire en captivant l'at-
tention de ses lecteurs bien-aimés. On doit égale-
ment à M. Delapalme un Dictionnaire de l'agricul-
ture qui est un précieux élément d'étude dans ceux 
de nos établissements pénitentiaires où une part est 
faite à l'éducation agricole. 

Dans le même esprit de bienfaisance pour l'en-
fance, M. Delapalme fonda la société de l'Asile-Ëcole-
Fénélon, qui fait élever à Vaujours plus de quatre 
cents pauvres enfants. M. Delapalme était le prési-
dent et le premier administrateur de cette société, 
pour laquelle son dévouement était infatigable. Il 
avait également consenti à se charger de l'adminis-
tration légale des aliénés non interdits, recueillis par 
l'hospice de Charenton, et là encore son zèle chari-
table rendait de précieux services à la cause du mal-
heur en conciliant les droits de l'administration avec 
l'intérêt des familles. 

M. Delapalme laisse deux fils qui portent avec hon-
neur le nom de leur père, l'un dans la magistrature, 
l'autre dans le notariat. 

Les obsèques du respectable magistrat seront cé-
lébrées demain vendredi 7 février, à midi précis, en 
l'église de la Madeleine, sa paroisse. FARJON. 

On a vu par les débats et pa? les incidents du pro-
cès en nullité de mariage dont nous avons précédem-
ment rendu compte et dont nous publions aujour-
d'hui la solution (voir plus haut), que M. Charles de 
la Varenne aurait laissé à sa mort des papiers im-
portants. Ces papiers seraient, dît-on, relatifs à cer-
taines questions de la politique étrangère et se ratta-
cheraient notamment au différend connu dans le 
monde sous le nom d'incident Kervéguen. 

On se souvient, en effet, qu'à la séance du 10 dé-
cembre dernier, au cours de la discussion ouverte au 
Corps législatif sur les affaires d'Allemagne et d'Italie, 
M. de Kervéguen donna lecture à la Chambre d'un 
article du journal la Finance, qui paraissait contenir 
une imputation dirigée contre certains journaux fran-
çais, entre autres le Siècle et l'Opinion nationale. 

MM. Guéroult et Havin, rédacteurs en chef de ces 
journaux, protestèrent et demandèrent la constitu-
tion d'un jury d'honneur, dans lequel ils choisirent 
pour arbitres MM. Jules Favre et Marie; M. de Ker-
végnen désigna MM. d'Andelarre et Martel ; le jury, 
ainsi formé, se donna M. Berryer pour cinquième 
membre et pour président. 

On suppose que les papiers trouvés au domicile de 
M. Charles de la Varenne pourraient intéresser l'en-
quête ouverte par le jury d'honneur. 

Par un précédent référé, l'un des héritiers de 
Charles de la Varenne ayant demandé que ces pa-
piers fussent détruits, uû autre, qu'ils fussent com-
pris à l'inventaire, M. le président Benoit-Champy 
avait décidé que cinq paquets seraient inventoriés, 
mais qu'un sixième paquet, qui concernait les rap-
ports du défunt avec des tiers, serait provisoirement 
déposé au greffe et mis sous le scellé. 

Aujourd'hui, un nouveau référé était introduit par 
le subrogé tuteur des enfants mineurs du défunt, 
afin qu'un certain uombre de pièces désignées d'a-
bord pour être inventoriées fussent soustraites à l'in-
ventaire et jointes au sixième paquet. 

A ce second référé sont intervenues les parties qui 
sont ëh présence devant le jury d'honneur. Pour 
obéir, dit-on, au désir qui aurait été manifesté par 
le jury lui-même, elles sont venues demander que 
les papiers fussent livrés, sans exception, à léur 
examen. 

Me Duiïer, avocat, assisté de Me de Bénazé, avoué, 
s'est présenté pour MM. Havin et Guéroult; Me Gour-
nôt, assisté de Me Rougeot, pour M. de Kervéguen ; 
les héritiers étaient représentés, le subrogé-tuteur 
par M° Paul Roche, M. Louis de la Varenne par 
Mu Levêque, Mmu de la Varenne mère par Me 

Dufay. 
Les héritiers ayant fini par se mettre d'accord 

pour s'en rapporter à justice, M. le président du 
Tribunal a ordonné que toutes les pièces, sans en 
excepter le sixième paquet, seraient livrées à l'exa-
men de MM. de Kervéguen, Havin, Guéroult, ou des 
membres du jury d'honneur, le tout au greffe, et 
sans déplacement des papiers. 

— L'hiver s'enfuit... le printemps embaumé 
Revient suivi des Amours et de Flore! 

Et avec le printemps vont revenir les courses et le 
Derby lui-même , c'est-à-dire les étoiles équestres et 
les jockeys triomphants ! C'est donc l'heure favora-
ble pour liquider les frais de courses, d'entraîne-
ments et de jeu de toute sorte qui relèvent des écu-
ries des sporttnan 

Or, voici un incident qui se rattache à ces choses 
élégantes et aimées du grand monde : 

M. Charles Laffitte s'est présenté comme créancier 
■de S. Exc. Khaiil-Chérif-Bey, ex-ambassadeur de 
l'empereur de Turquie en Russie, à raison des frais 
d'exploitation d'une écurie de courses qui triomphait 
qtielquefdis sur le turf, sous le nom du major Fri-
doliti. Il a obtenu, après requête au président, l'au-
torisation de saisir-arrêter entre les mains du com-
missaire-priseur, Me Charles Pillet, le montant des 
ventes de tableaux de maîtres opérées avec grand 
succès, dit-on, par son ancien associé Chalil-Chérif-
Rey, se chiffrant par une somme considérable. 

M° de Brotonne, avoué de M. Khahl-Chérif-Bey, 
le prétendu débiteur saisi, est venu demander à 
l'audience des référés le rapport de l'ordonnance 
tant au nom du demandeur principal qu'à celui de 
M. Kaleys, qui serait, suivant lui, le véritable proprié-
taire de la galerie de tableaux vendue-

Ces observations étaient contredites par Me Castai-
gnet, avoué de M. Charles [Laffitte, défendeur, et 
créancier saisissant. M0 Lesage, avoué de M0 Char-
les Pillet, le commissaire-priseur chez lequel les 
sommes considérables produites par la vente ont 
était saisies-arrêtées, assistait également à l'au-
dience. 

Après le débat, M. le président a déclaré qu'il y 
avait lieu de maintenir l'ordonnance ayant autorisé 
la saisie-arrêt sur les deniers, et dit qu'il n'y avait 
lieu à référé en renvoyant les parties à se pourvoir 
par voie d'action principale. 

— On se rappelle le jugement rendu par la sixième 
chambre du Tribunal, le 24 décembre 1867, contre 
les sieurs Accolas, Naquet et autres, pour délit de 
société secrète et de manoeuvres tenant à troubler la 
paix publique. 

Deux des prévenus, Henri Chouteau et Alfred Ver-
lière, ont interjeté appel de ce jugement qui les con-
damnait chacun à quinze mois de prison, 500 fr. 
d'amende et cinq ans d'interdiction de leurs droits 
politiques. 

La Cour impériale de Paris, chambre correction-
nelle, présidée par M. Saillard, après avoir entendu, 
dans son audience de ce jour, le rapport de M. le 
conseiller Desmaze, les plaidoiries de Mcs Gatineau et 
Floquet et le réquisitoire de M, Genreau, avocat 
général, a remis le prononcé de son arrêt à hui-
taine. 

— Si on en croit le sieur Brocheton, la commune 
de Saint-Jtist, petite localité du département de la 
Marne, est heureuse de le posséder; il est pour elle 
une providence. Il est bonnetier, propriétaire, mais 
ce n'est pas par ce titre qu'il se recommande à ses 
concitoyens : à cinq lieues à la ronde, s'il y a un 
malade, un blessé, il y court, et comme son grand-
père était médecin, que lui-même a été infirmier 
dans un hôpital, un peu par tradition de famille, un 
peu par la pratique, il a conquis"dans son pays une 
certaine réputation dans l'art de guérir. Comme il 
donne ses soins gratuitement, pour beaucoup c'est 
un Esculape ; pour le petit nombre, c'est un empi-
rique, un reboutteur. 

Esculape ou empirique, le sieur Brocheton est au-
jourd'hui traduit devant le Tribunal correctionnel, 
sous la prévention d'exercice illégal de la chirurgie 
et de blessures par imprudence, sur la plainte d'un 
sieur Charlier, ancien marchand de vin à Belleville. 

Voici le résumé des faits : Le 14 juillet dernier, le 
sieur Charlier, dans une promenade eh bateau qu'il 
faisait sur la Marne, dans les eaux de Charenton, 
faisait une chute qui déterminait une luxation à l'é-
paule gauche. Un médecin était aussitôt appelé qui 
réduisait la luxation et appliquait un appareil sur le 
bras, tenu en écharpe par un bandage à la hauteur 
de la ceinture. 

Le lendemain, le sieur Charlier recevait la visite 
d'un de ses amis de Paris, le sieur Dugenet, agent 
d'affaires, qui, le voyant souffrir cruellement, lui fit 
part de l'arrivée à Paris, pour visiter l'Expositiori, 
d'un Champenois très habile en chirurgie, qu'il con-
naissait depuis longtemps et fort capable, ajoutait-il, 
de constater sa situation et de l'améliorer. Le blessé 
ne demandait qu'à guérir ; il pria son ami Dugenet 
de lui amener le Champenois. 

Le lendemain, le sieur Dugenet arrivait chez Char-
lier et lui présentait son ami Brocheton. Ce dernier 
se mettait aussitôt à l'œuvre, défaisait l'appareil, 
garnissait le bras et déclarait que la réduction de la 
luxation avait été mal faite, qu'il fallait la recom-
mencer. Charlier le prie d'y procéder à l'instant. Le 
bras, dépourvu de son appareil, était retombé inerte 
dans toute sa longueur. Brocheton le saisit, le tire, 
le lève, le rabaisse, le relève, le tire plus fort, sans 
prendre garde aux cris perçants que la douleur ar-
rachait au patient. Cela fait, il entoure le bras d'un 
bandage, l'appuie sur une serviette nouée au cou, et, 
satisfait de son opération, il dit à Charlier : « Voilà 
qui est fait; maintenant tenez-vous tranquille, et si 
vous êtes malade, j'irai à l'hôpital pour vous etje 
vous donnerai 100 francs. » 

Le praticien champenois ne croyait pas si bien pro-
phétiser; il n'en sera pas quitte pour 100 francs Au 
lieu de la guérison qu'il attendait, le mal ne faisant 
qu'empirer, le Sieur Charlier dut rappeler son mé-
decin, M. le docteur Poirson, qui, cité comme témoin, 
a fait la déclaration suivante : 

Le 14 juillet dernier, je fus appelé par le sieur 
Charlier, qui, par suite d'une chute, avait l'épaule 
gauche luxée. Je procédai aussitôt à la réduction de 
la luxation ; le cas était ordinaire ; en deux reprises 
je ramenai le membre à sa position naturelle ; je 
prescrivis un régime, et, après quelques visites je ne 
crus pas nécessaire de le continuer, assuré que j'étais 
que la guérison ne pouvait manquer d'arriver. Je 
fus fort surpris lorsque, quelques jours après, je fus 
rappelé chez M. Charlier, où je me trouvai avec mon 
confrère, M. le docteur Sarret. Nous reconnûmes 
tous deux une nouvelle luxation du bras, en avant 
et en bas, mais l'état du bras était tel, que nous ne 
jugeâmes pas convenable d'opérer immédiatement la 
réduction. -

Le lendemain nous procédâmes, mon confrère et 
moi, avec l'aide de cinq personnes, et ce ne fut qu'à 
la troisième reprise que la réduction fut opérée. Je 
revis le malade les jours suivants. Le membre était 
gonflé, très chaud ; je reconnus tous les symptômes 
d'une inflammation intense ; j'appliquai un ban-
dage roulé, c'est-à-dire partant de l'extrémité des 
doigts et remontant jusqu'à l'épaule; plus tard 
j'ai ordonné des douches froides," des frictions 
et des massages. Pendant plusieurs semaines les 
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choses allaient s'améliorant, mais lentement. Je re-. 
connu les symptômes d'une paralysie confinée dans 
deux doigts de la main, le petit doigt et l'annulaire; 
j'envoyai le malade aux consultations de l'hôpital 
Saint-Louis et de l'IIôtel-Dicu, ne voulant pas pren-
dre sur moi seul la responsabilité de ce qui pouvait 
suivre. Après deux mois la guérison n'arrivait pas; 
j'ai cessé mes visites en octobre dernier. 

M. le président : Quel est actuellement l'état du 
malade '? 

Le témoin : Le membre est atrophié par l'inaction 
'produite par une opération due à une intervention 
étrangère aux moyens de l'art. Pour moi, il n'est pas 
-douteux que l'infirmité dont restera affligé le sieur 
Charlier est le résultat de manœuvres imprudentes 
pratiquées sur lui par une main inhabile. 

M° Deléage a soutenu l'intervention du sieur Char-
lier, qui s'est porté ' partie civile, et a conclu en 
.5,000 francs do dommages-intérêts. 

Le Tribunal a condamné l'empirique Champenois 
à 15 francs d'amende, pour la contravention à la loi 
de ventôse an XI, à 100 francs d'amende pour le 
délit de blessures par imprudence, et statuant sur 
la conclusion de la partie civile, à payer au sieur 
Charlier la somme de 1,000 francs, en réparation 
du préjudice à lui causé. 

EMPKrai' HODTGISOIS 
Les souscripteurs sont informés que le versement 

complémentaire de 50 francs par obligations, et l'é-
change des récépissés nominatifs contre des certifi-
cats provisoires au porteur libérés de 80 francs par 
obligation,-s'effectueront du 10 au 15 février 1868, 
à'P.wus et dans les autres villes d'émission. Pour les 
obligations souscrites en France, le versement et 
l'échange auront lieu à Paris, rue de Provence, 68, 
au siège de la SOCIÉTÉ GÉNÉRALE pour favoriser le dé-
veloppement du commerce et de l'industrie en France. 

Les certificats provisoires porteront le nom de la 
ville d'émission. Les versements ultérieurs, et la dé-
livrance des titres définitifs, revêtus sans frais du 
timbre de l'État où l'obligation a été souscrite, au 
ront lieu exclusivement dans la vil! 
le certificat. 

Le directeur de la Société générale, 

désignée sur 

CH. HERPIN. 

Boarse de Paris «la G Février 1868 

Au comptant. Der c. 68 80 — Hauste » 10 c. 
68 Go — Sans changeme 

100 — — Baisse » 25 c. 

3 OiO | 

4 Bt* | Fi
n
 courant. — 

Fin courant. — 68 Go — Sans changement 

Au comptant. D** c. 

GRANDS MAGASINS DU LOUVRE 
EXPOSITION SPÉCIALE 

' ET 

GRANDE MISE EN VENTE 
Des opérations exceptionnelles des Comptoirs 

de Toiles Manches, de Trousseaux, de 
Rideaux, de B*erscs, de l&oimeterie, de 
Dentelles et de Cachemires «les Indes» 

L'URBAINE 
RÉUNION DES DEUX COMPAGNIES 

LES NU-PROPRIÉTAIBES ET L'URBAINE 

Opérations toutes spéciales. 
Achats de nues-propriétés et d'usufruits, d'im-

meubles, de rentes sur l'Etat, d'obligations de che-
mins de fer, rentes viagères, etc. Toutes proposi-
tions devront être adrèssées rue Le Peletier, 8. 

— Le sirop d'écorces d'oranges amères à l'iodure 
de fer, de J.-P. Laroze, est de tous les ferrugineux 

celui qui s'assimile le plus facilement en prévenant 
la pesanteur de tète, la constipation. Dépôt à Pari* 
26, rue Neuve-des-Petits-Champs. 

— BALS DE L'OPÉRA. — Demain samedi, 8e bal nias, 
que. Strauss et son orchestre. Les portes ouvriront à mf 
nuit. S'adresser, pour la location, rue Drouot, 3. 

OPÉRA. —Vendredi 7.— La Muette de Portici, opéra en 
cinq-actes, chanté par MM. Warot, Denoyer, Grisy. 
Mme Battu ; MlleEugénie Fiocre jouera le rôle* de Fenella' 
Au troisième acte, un pas nouveau dansé par Mlle 
retti, M. Beaugrand, etc. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, 30° représentation 
de Robinson Crusoé, opéra-coinique en trois actes et 
cinq tableaux, de MM. Gormon et Hector Crémieux, m», 
sique de M. Jacques Offenbach. Monlaubry remplira lè 
rôle de Robinson Crusoé ; Mme Galli-Marié celui de Ven. 
dredi; Melchisôdec, sir William Crusoé; Sainte-Foy, Jin~ 
Cocks; Ponchard, Toby; Michaud, Afkins; Mmes* Cico* 
Edwige; Girard, Suzanne; Révilly, Déborah, 

— Vendredi au Théâtre-Français, le Misanthrope, joué 
par MM. Maubant, Lafontaine, Coquelin, Mirecour, Mnies 
Nathalie, Mad. Brohan et' E. Riquer. Le Barbier de Sé< 
ville, avec Brassant, Talbot, Coquelin et Barré. Mlle Du! 
bois jouera pour la première fois le rôle de Rosine. • 

— Théâtre du Gymnase. —■ Miss Suzanne, comédie en 
quatre actes, de M. E. Legouvé, et le Comte Jacques, co. 
médie en'trois actes, en vers, de M. Edouard Goudinet, 

Tontes les annonces JneBiciai-
ves et légales en matière fie s**'t>-
ceilnr'e civile, ainsi awe celles 
relatives atsae ventes en matière 
«le faillites, peuvent être insé-
rées tlans la «J.^ZKTffZÎ WVEfH TTRBBï'-
SAU5. 

(Arrêté de M. 'le Préfet de la Seine 
en date du 10 décembre 1867, pu-
blié dans notre numéro du ^'jan-
vier 1868.) 

BWlW!l|...„ggm 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES 

HAISOf Â PARIS Vf ' HUE DE. 

lO\n\ LA BAUOU1LLÈRE, 18, A fil 
Étude de M° Charles MBJSSOX, avoué 

à Paris, nie de la Monnaie, 9. 
Vente au Pahis-de-Justice, à Paris, le samedi 

29 février 1868, à deux heures de relevée, d'une 
SIAiiSOSJ sise à Paris, rue de la Barouillère, 18 
(G" arrondissement). — Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser à Mos saaJSSOSJ etLevaux, avoués, 
et à Me Aveline, notaire, grande rue de Yàugi-
rard, lOo. 

MAISONS » mm n* 
Étude de M° »E BÉWAZÉ, avoué à Paris. 
Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le 22 fé-

vrier 1868: 

Premier lot: S1AHSON à Paris, avec grand 
terrain, rue du Faubourg-Saint-Antoine, 277.— 
Contenance : environ 1,383 mètres. — Revenu 
net, à partir d'avril 1869, susceptible d'une 
grande augmentation : 7,8So fr. 83 c. — Mise 
à prix: 60,000 fr. 

2e lot : MABSi©*' avec jardin, à Ozoir-la-Fer-
rière (Seine-et-Marne). — Contenance : environ 
27 ares. — Mise à prix: 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements: 
A M0 £ï33 BÉWAKÉ, avoué, rue Méhul, 1; 

à M" Potier de la BerthcMière, notaire à Paris, 
rue du Faubourg-Saint-llonoré, 5. (3701) 

ÉTABLISSEMENT DE CONSTRUCTIONS 
DE 

MATÉRIEL DE CHEMINS DE FER 
Étude de M" CHEBASSY, avoué à Paris, rue 

Neuve-Saint-Augustin, 2i, successeur de M0 

Lavaux. 
Vente sur licitatipn, on l'audience des criées 

du Tribunal civil de la Seine, en un seul lot, le 
mercredi 4 mars 1868, deux heures de relevée, 
du vaste établissement de constructions de wa-
gons et matériel de chemins de fer, Maze, Voi-
sine et Touchard, sis à Paris (la Villette), rue 
d'Aubervilliers, 80, avec, façade sur la rue Cu-
rial, comprenant terrain de 20,751 m. 88 c. en-
viron, maison d'habitation, hangars, vastes ate-
liers, quatre machines à vapeur, et accessoires, 
ensemble le fonds de commerce. — Mise à prix: 
600,000 fr. 

L'acquéreur sera tenu do prendre, en sus et 
sans diminution de son prix, le matériel, l'ou-
tillage et les mai chandises existant dans l'usine, 
suivant un état estimatif annexé au cahier des 
charges. 

S'adresser à M03 CBEBAïJY et Lacomme, 

avoués, et à Me Delapalme, notaire, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 28. (3*700)f 

CHAMRRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

LIQUIDATION DE LA 

SOCIÉTÉ C1I0LLET ET C 1E 

Adjudication, sur une enchère, le 29 février 
1868, à midi, en l'étude de Mc CABBÉ, no-
taire à Paris, place des Petits-Pères, 9: ■ 

1° De l'établissement industriel et commercial 
de la Société Claollet et C° en liquidation; 

2° Du droit auxbadset sous-location des lieux 
servant à l'exploitation, sis à Meaux (Seine-et-
Marne), rue de Senlis; 

3° Du matériel garnissant les lieux. 
Sur la mise à prix de : 80,000 fr. 

Avec obligation par l'adjudicataire de prendre 
les marchandises fabriquées et matières pre-
mières. 

S'adresser pour tous renseignements : 
1° A MM. Prevet et Lagrange, liquidateurs, à 

Paris, rue Saint-Denis, 188, au siège de la li-
quidation ; 

2° Audit M0 CABBÉ, notaire, dépositaire du 
procès-verbal d'enchères. (3677); 

'jjjitude de M0 LECOMTE, not.à Meulan (à 1 h.de Paris), 
hk vend, à Tarn.: Mais, de camp.,bords de la Seine. 

 (336): 

Etude de Me DUKONT, avoué à Paris, rue-
de Rivoli, 88, et de M0 BUPIiARî, notaire à 
Paris, rue Saint-Honoré, 163. 

Vente, en l'étude dudit Me RUP&AM, le 
lundi 17 février 18G8, à midi, de la propriété du 
journal les Annales de justice de paix, et de diffé-
rents autres ouvrages de droit. — Mise à prix : 
3,000 fr. 

NOTA. L'adjudicataire paiera en sus de son 
prix la somme de 27,600 fr. aux différentes per-
sonnes indiquées dans le cahier des charges. 

S'adresser à Me DU PLAN, notaire, déposi-
taire du cahier des charges, et à Mes DU.lTO.n r, 
Boinod, Dromery et Chauveau, avoués. 

COUSO-BRODEUSE, garant., r. Richelieu, 45,5©fr., 
avec 5guides argentés. Envoi contrerembours. 

CIGARETTES ES PIC contre L'ASTHSIE 
rue de Londres, 9, Paris. 

Rue Montorgueil, I mm Ain Med. de bronze 
19, â. VlJDUtô Expos. 1867. 

EXCELLENT ÉAFÉ 
recommandé aux tables 
bourgeoises et à MM. les JMÛMMEHS 

Les annonce», réclames fiuing. 
irietîesi et autres, sont reçues an 
bureau du journal. 

COMPAGNIE FRANÇAISE D'ASSURANCES SUR LA VIE 

Fonds de garantie : VINGT ET UN MILLIONS 
Participation annuelle des assurés : moitié des bénéfices. 

Les assurés reçoivent, au mois de mai de chaque année, le produit de la participation, qui est cal-
culée sur le montant des primés versées. 

Résultats de la participation pour l'année 3 866» 
ASSURANCES VIE ENTIÈRE (comme pour l'année 1865) 4 fr. 20 c. pour 100. 
ASSURANCES MIXTES — 5 40 — 

Tinvoi franco de Notices explicatives. 

S'adresser à Paris, au siège de la compagnie, rue de Provesice, 4© ; 

Et dans les départements, à ses Agents généraux. 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. — (Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867.) 

, La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'aimée 
1868, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le Moniteur universel; 
La Gazette des Tribunaux; 
Le Droit; 

. Le Journal général d'Affiches, dit 
Petites-Affiches; 

/.'Étendard. 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M" E. BUISSON, agréé au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
à Paris, avenue Victoria, 22, succes-
seur de M. Bordeaux. 
D'un acte sous seings privés, en date 

du premier février mil huit cent soi-
xante-huit, enregistré à Paris, le trois 
du même mois, folio 60, recto, case 3, 
aux droits de. cinq francs soixante-
quinze centimes, 

Intervenu entre : 
M. Jules CHALMETTE, chapelier, 

demeurant à Paris, boulevard Sébas-
topol, 131, 

Et M. Noël-Lucien PETIT, chapelier, 
et la dame Victorine-Rosalie TOUTAIN, 
son épouse, de lui autorisée, demeu-
rant ensemble à Paris, boulevard de 
Sébastopol, 131 ; 

A été extrait ce qui suit : 
La sociétéennom collectif établieen-

tre les susnommés, par acte sous seings 
privés en date à Paris du dix février 
mil huit cent soixante-trois, enregis-
tré le treize du même mois, folio 70, 
verso, case 1, 

Sous la raison sociale : 
CHALMETTE et PETIT, 

Pour la fabrication et la vente au 
détail de la chapellerie en général et 
articles d'enfants, et dont le siège so-
cial est à Paris, boulevard de Sébas-
topol, 131, sera dissoute, à partir du 

Eremier février mil huit cent soixante-
uit. 
M. Petit est nommé liquidateur de 

la société dissoute, avec tous lès pou-
voirs, tels qu'ils résultent de la loi et 
de l'usage. 

Un double dudit acte a été déposé 
tant au greffe de la justice de paix du 
deuxième arrondissement de Paris 
qu'au greffe du Tribunal de commerce 
de la Seine, le cinq février mil huit 
cent soixante-huit. 

Pour extrait : 
■ (3737) Signé : E. BUISSON. 

Suivant acte reçu par M" Pascal et 
son collègue, notaires à Paris, levingt-
sept janvier mil huit cent soixante-
huit, enregistré, 

Mi Anton NEUMANN, négociant, de-
meurant à Paris, rue Bleue, 14, 

' Et M. Ernst NEUMANN, aussi né-
gociant, demeurant à Londres (Angle-
terre), 46, Cannon street, E. C, 

Ont formé entre eux une société en 
nom collectif pour la commission et 
la vente de peausserie, sous la rai-
son : 

_ A. NEUMANN et C?, 
Pour une durée de cinq années 

consécutives, qui ont commencé le 
premier janvier mil huit cent soixante-
huit et Uniront à pareil jour de mil 
huit cent soixante-treize, avec stipula-
tion : 

Que le siège principal de la société 
serait à Londres, Cannon street, 4G; 
qu'il y aurait une succursale à Paris, 
rue Bleue, 14; 

Que les deux associés indistincte-
ment feraient les ventes et les achats; 

Que- la signature sociale appartien-

drait également à" M. Auton Neumann 
et à M. Eïnst Neumann ; 

Qu'ils figureraient tous deux sous la 
raison sociale : 

A. NEUMANN et C", 
Et que chacun des associés ne pour-

rait engager la société qu'autant que 
l'obligation serait relative à la société 
et insciite sur ses registres. 

Pour extrait : 
(3738) Signé: PASCAL. 

 J , 

D'un acte reçu par Mc Cottin et 
son collègue, notaires à Paris, le quinze 
janvier mil huit cent soixante-huit, en-
registré, 

Il a été extrait littéralement ce qui 
suit ; 

Ont comparu : 
M. Abraham CAHN, négociant,'de-

meurant à Paris, rue Hauteville, 5, 
Et Mi Michel SCHNERB, voyageur 

de commerce, demeurant à Paris, bou-
levard Sébastopol, .93 ; 

Lesquels ont arrêté entre eux les 
conventions suivantes : 

Article premier. 
Il est formé par ces présentes, entre 

M. Cahn et M. Schnerb, une sociétéen 
nom collectif ayant pour objet le com-
merce dit article de Paris. 

Art. 2. 
La durée de cette société sera de 

dix années, à partir du premier mai 
prochain (1868), pour finir le premier 
mai mil huit cent soixante-dix-huit, 
sauf les cas de dissolution ci-après 
prévus. 

Art. 3. 
Le siège de la société sera à Paris, 

rue Hauteville, 5. 
Art. 4. 

La raison sociale sera : 
A. CAHN et Michel SCHNERB. 

La signature sociale portera les mô-
mes noms. 

Art. 5. 
Les deux associés administreront en 

commun les affaires de la société. 
Chacun des deux associés aura la 

signature sociale. 
Ils ne pourront en faire usage que 

pour les affaires de la société. 
Ils ne pourront tirer ni accepter de 

traites séparément, que pour ventes 
et achats de marchandises pour le 
compte de la société et pour des som-
mes à elles dues ou par elles dues en 
compte courant, 

Tous autres engagements faits an 
nom de la société, pour emprunter ou 
à tout autre titre, devront être revê-
tus de la signature des deux associés, 
à peine de nullité vis-à-vis des tiers, 
ou à peine de dissolution immédiatede 
la société à l'égard de l'associé contre-
venant, si bon semble à l'autre as-
socié. 

Art. 22. 
Pour faire signifier ces présentes 

partout où besoin seni, tous pouvoirs 
sont donnés au porteur d'une expédi-
tion ou d'un extrait. 
• Pour extrait : 

Signé : CÛTTIN. 
Expédition de l'acte dont extrait 

précède a été déposée au greffe de la 
justice do paix du dixième arrondisse-
ment de Paris, et au greffe du Tribu-
nai de commerce du département de la 
Seine, le cinq février mil huit cent 
soixante-huit. 

Pour mention : 
(3739) Signé : Cours.. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

faillite qui n'auraient pas reçu d'avis 
sont priés de faire connaître leur 
adresse au Greffe n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au greffe du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 
samedis, de dix à quatre heures. 

AVIS. 

MM. les créanciers en matière de 

SîtClt&raêlons de faillites 
Du 5 février 1868. 

Du sieur CAZENEUVE (Jean), com-
missionnaire en marchandises, demeu-
rant à Paris, rue Montmartre, n. 33, 
ayant fait le commerce sous le nom 
de : Cazeneuve-Carlier; nomme M. 
Rondelet juge-commissaire, et M. 
Sautton, boulevard Sébastopol, n. 3, 
syndic provisoire (N. 9111 du gr.). 

Du sieur MICHEL (Jean), négociant 
en vins, demeurant à Paris, place de 
la Madeleine, n. 7; nomme M. Fréd. 
Moreau juge-commissaire, et M. Meys, 
rue des Jeûneurs, 41, syndic provi-
soire (N. 9112 dugr.) 
. Du sieur MOUCHARD dit Monchard 
(Louis-François), fabricant de plumes, 
demeurant "à Paris, boulevard du 
Prince-Eugène, 24 ; nomme M. Mer-
cier juge-commissaire, et M. Pinet, 
rue de Savoie, n. 6, syndic provisoire 
(N. 9113 du gr.) 

SYNDICAT 

Messieurs les créanciers du sieur 
RAMP10N (Victor), marchand de chaus-
sures, demeurant à Paris, rue de 
Seine, 74; sont invités à se rendre le 
12 courant, à 10 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites (N.-9093 du gr ). 

Messieurs les créanciers du sieur 
LEMAIRE (Ernest), entrepreneur de 
peintures, demeurant à Paris, rue 
Saint-Denis, n. 368, sont invités à se 
rendre le 13 courant, à 2 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites (N. 
9099 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
PELTIER (Nicolas), bijoutier et hor-
loger, demeurant à Paris, boulevard 
de Clichy, 60, sont invités à se rendre 
le 12 courant, à 2 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites (N. 9096 du 
•gr). 

Messieurs les- créanciers du sieur 
SCHNEIDER (Nicolas), ébéniste, "de-
meurant à Paris, rue de Charonne, 
57, sont invités à se rendre, le 12 cou-
rant, à 2 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées des 
faillites (N. 8989 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
NAVET (Augustin-Narcisse), entrepre-
neur de peintures, demeurant à Paris, 
rue de Biragne, 14, sont invités à se 
rendre, le 12 courant, à 1 heure pré-
cise, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites (N. 9095 
du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
SOI.ANET (Frédéric), nourrisseur et 
voiturier, demeurant à Paris (Passy), 
Grande-Rue, 6, ci-devant, et actuelle-
ment a Cliehy-la-Garenne, rue de 
Neuilly, passage Petit, 26, sont invités 
à se rendre le 12 courant, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites (N. 9094 du gr.) 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le jvge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers porteur» d'effets ou d'en-
dossements du failb n'étant pas con-

nus sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jouis, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un-bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur PRADIER (François), fon-
deur de cuivre, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-Saint-Martin, 235, 
entre les mains de M.-Sarazin, rue de 
Rivoli, n. 39, syndic de la faillite (N. 
9033 du gr.). 

Du sieur VAN GANSEWINKEL (Fer-
dinand), commissionnaire-expéditeur, 
demeurant à Paris, rue de l'Echi-
quier, n. 40, entre les mains de M. 
Chevallier, rue Bertin-Poirée, 9, syn-
dic de la faillite (N. 8933 du gr.). 

Du sieur BRANCQ, marchand de 
vin, ayant demeuré à Paris, rue des 
Patriarches, 9, et demeurant actuelle-
ment rue de la Pointe-d'Ivry, n. 15, 
entre les mains de M. Lamoureux, 
quai Lepelletier, 8, syndic de la fail-
lite (N. 7898 du gr.). 

Du sieur ROUX (Jean-Efnest-Fré-
déric), limonadier, demeurant à Paris, 
boulevard Mazas, n. 5 bis, entre les 
mains de M. Louis Ilarboux, rue de 
Savoie, n. 20, syndic de la faillite (N. 
8988 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur RICOU, chimiste, demeu-
rant à Paris, boulevard Sébastopol, 
105, le 12 courant, à 10 heures (N. 
8536 du gr.) 

Du sieur BOURDEAUX (Cyprien-
Bernard), décédé, ayant fait le com-
merce de marchand de chaussures t 
Paris, rue du Vieux-Colombier, 8, et 
ensuite rue Bréa, 13, le 12 courant, à 
1 heure (N. 8891 du gr.). 

Du- sieur BONVALOT (Antoine-
Victor), entrepreneur de charpentes, 
demeurant à Paris , boulevard du 
Prince-Eugène, 228, le 12 courant, à 
2 heures (N. 8892 du gr.j. 

Du sieur RONSIN, ancien tapissier 
à Paris, rue de Greneile, 17, le 12 
courant, à 1 heure (N. 8896 du gr.). 

CONCORDATS. 

Du sieur SAINT-ANDRÉ (Auguste-
Léon), épjrateur d'huiles, demeurant 
à Paris, rue de Saintonge, 9, le 12 
courant, à 2 heures (N. 8119 du gr.). 

Du siear BOÏSSET , marchand de 
vin, demeurant à Paris, rue Tùrenne, 
32, le 12 courant, à 11 heures pré-
cises (N. 86G0 du gr.). 

Du sieur PHILIPPE père, négociant, 
demeurant à Paris (la Villette), rue dû 
Dépotoir, 4, le 12 courant, à 12 
heures précises (N. 1375 du gr.). 

"Du sieur PRUDHOMMli (Elysée-An-
toine), horloger et bijoutier, demeu-
rant à Paris, rue du Marché-Saint-
Honoré, 4, le 12 courant, à 10 heures 
précises (N. 8772 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au "greffe communication du 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur PORTAT (Charles), épicier, 
demeurant à Paris,' rue du Roi-de-
Sicile, 34, le 12 courant, à 11 heures 
précises (N. 8758 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur te concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou 
passer à la formation de l'nnion. et, 
dans ce cas, donner leur avis tant sur 
les faits de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du j 
rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur AU-
BERT, marchand de vin, avenue Par-
mentier, 10, en retard de faire véri-
fier et d'aftirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 12 courant, à 
2 heure précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire des 
assemblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder à 
la vérification et à l'affirmation de leurs 
ditès créances (N. 8352 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur MON-
LEAU-MEIRIEU (Henri), marchand de 
vin et spiritueux en gros, rue de Ja-
rente, 8, en retard de faire véri-
fier et d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 11 courant, à 
10 heures précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire des 
assemblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N. 8775 du gr.). 

REDDITION DE COMPTE 

DE GESTION. 

Messieurs les créanciers de l'union 
de la faillite de la société LEBLANC, 
BODE et C*, ayant pour objet l'achat 
et la vente de marchandises françaises 
et étrangères, maison d'achat à Paris, 
rue de Paradis-Poissonnière, 42, et 
maison de vente à Valparaiso (Chili), 
ladite société composée, au moment de 
la cessation des paiements, de : 1" 
Charles Bode ; 2° Emile Bigoia ; 3° et 
Adolphe Furet, sont invités à se ren-
dre le 12 courant, à 12 heures pré-
cises, au Tribunal de' commerce , 
salle des assemblées des créanciers, 
pour, en exécution de l'article 536 du 
Code de commerce, entendre le 
compte qui sera rendu par les syndics 
de leur gestion, et donner leur avis 
tant sur la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement desdits 
syndics (N. 4539 du-gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 
N. B. Un mois après la date de ces 

jugements, chaque créancier rentre 

dans l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Du 29 janvier. 

De dame BARTIAUX (Constantine 
Schonert), faisant le commerce de 
marbrier, rue Traversière, 59, fau-
bourg Saint-Antoine (N. 8856 du gr.). 

De demoiselle LOUVIOT-RICHIEZ, 
liquoriste, route de Versailles, 4 bis 
(Anteuil) (N. 8955 du gr.). 

Du sieur CAUBET (Joseph), négo-
ciant, demeurant boulevard de Sébas-
topol, 22 (N. 8946 du gr.). 

Du sieur ARBELOT (Marie-Frédéric), 
marchand de vin, demeurant à Gen-
tilly, rue du Kremlin, 16 (N. 8803 du 
gr.)- i 

De dame DESMOULINS, tenant un 
bureau de placement, demeurant à 
Paris, rue Montorgueil, .56 (N. 8971 
du gr.). 

Du sieur G. BERTAUX, négociant, 
demeurant à Paris, avenue de Saint-
Denis, 34, ci-devant, et actuellement 
à Paris (Passy), impasse des Moulins, 
1 et 3 (N. 8919 du gr.). 

Du sieur TOURNOIS (François-
Pierre), marchand de toiles, boulevard 
Saint-Denis, 1 bis (N. 8924 du gr.). 

Du sieur GRAVELLE, marchand de 
fournitures pour cordonnerie, rue de 
Bondy, 76 (N. 8962 du gr.). 

Du sieur THIRION (François), 
loueur de voitures, demeurant à Paris, 
avenue Daumesnil, 42, cité Guillau-
mot, 13 (N. 8962 du gr.). 

Du sieur COUVERT, fabricant de 
caisses, demeurant à Puteaux, rue 
Saunier, 35 (N. 8992 du gr.). 

De la dame veuve BLEZY, mar-
chande de vin, demeurant à Paris 
(Charonne), rue delà Réunion, n. 5, 
(N. 8982 du gr.). 

Faillite du sieur BONVALOT. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de Paris, du 27 janvier 1868, lequel 
dit que le jugement du 21 décembre 
1867, déclaratif de la faillite du sieur 
BONVALLOT, s'applique au sieur BON-
VALOT (Antoine-Victor), entrepreneur 
de charpentes,demeurant à Paris, bou-
levard du Prince-Eugène, 228; 

Dit que le présent jugement 
vaudra rectification et complément 
en ce sens, tant du jugement précité 
que des actes qui ont pu en être 
la suite,et qu'à l'avenir les opérations 
de la faillite seront suivies sous la dé-
nomination qui précède (N. 8892 du 
gr-)-

Faillite du sieur ROGCHIER. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de Paris, du 10 janv. 1867, lequel re-
porte et fixe définitivement au 20 
septembre 1867 l'époque de la cessa-
tion des paiements du sieur PiOU-
CHIER, (Aristide), marthand de linge-
ries et nouveautés, demeurant à Paris, 
rue Beauregard, 14, ci-devant, et ac-
tuellement même ville, rue du Che-
valeret, 60 (N. 7329 du gr;). 

ASSEMBLÉES DU 7 FÉyMER 1S88. 
DIX HEURES : Sommrsnûs, rynd. — 

Mery, id. — Allier, id. — Renault 
et C, ouv, — Matignon, clôt. — 
Demetz, conc. — Sauvage, M. 

ONZE HEURES : Bouisn, e!ot. — Vignal, 
id. — Paulis, alf. union. — Tragin, 
2° afï. union. — Thiry, conc. — Fi-
naud et C°, redrl. de comptas. 

MIDI : Vildé et Têtard, c ôt. — Mun-
fourny, conc. 

UNE HEURE : Bntel, clôt. — Martial, 
rem. à huit. 

DEUX HEURES : Magnant, synd.—Bigot, 
clôt. — Korb, Sieffert, cone. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 6 février. 
Rue Joubert, 6. 

Consistant en : 
825—Commode, table, table de nuit, 

armoire, etc. 
Eu l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
Le 7 février. 

826 — Tables ronde pliante, tapis, 
buffet, marbre, etc. 

Rue Tanger, 17, à la Villette. . 
827— Comptoir, balances, appareils à 

gaz, glaces, etc. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Bossini, 6. 
Le 8 février. 

828— Tables, buffets, pekdules, bu-
reaux, etc. 

829— Bureau, fauteuil, chaises, casier, 
pendule, baromètre, etc. 

830— Comptoir, tables, chaises, ban-
quettes, etc. 

831— Lampes-suspensions, vitrines, bu» 
reau, etc. 

832— Armoire, fauteuil, étagère, pen-
dule, poêle, etc. 

833— Comptoir, bureaux, vitraux, fla-
cons, chaises, etc. 

834— Bureaux, commodes, pendule, 
lustres, etc. 

835— Tonneaux à bière, quatre voi-
tures montées sur roues et essieux. 

836— Bureaux, buffet-étagère, calori-
fère, poêle, etc.-

837— Comptoir, fontaine, banquette, 
glace, etc. 

838— Chaises, pendule, fauteuils, ca-
napés, tables, etc. 

839— Tables, chaises, piano, lampes, 
fauteuils, etc. 

840— Tables, chaises, appareils à gaz, 
billards, etc. 

841— Bureau, table, canapé, glace, ar-
moire, etc. 

842— Tables-toilette, tables de nuit, 
secrétaires, etc. 

843— Bureau, chaises, fauteuils, cana-
pés, comptoirs, etc. 

8U—Tables, chaises, • fauteuils, ca-
napé, pendule, etc. 

845— Guéridons, canapé, fauteuils, pen-
dule, etc. 

846— Comptoir, montre vitrée, seaux, 
casseroles en cuivre, etc. . 

Rue de l'Ouest, 36. 
847— Lustres, candélabres, chaises, 

glaces, étc. 
Rue Marignan, 10. 

848— Comptoir, chaises, tables, poéle, 
et autres objets. 

Rue du Petit-Thouars, 18. 
849— Commode, tables, pendule, glace, 

chaises, etc. 
Passage Sainte-Marie-du-Bac. 

850— Créances, bureaux, portraits et 
tableaux, etc. 

Hue Laugier, 7, aux Ternes. 
851— Tables, buffet, châisss, bureaux, 

porcelaines, etc. 
Place du Cbûteau - d'Eau et rue 

Meslay, 39. . rjîjà .3 
852— Bureaux, canapés, fauteuils, pOT* 

dules, etc. 

L'un des gérants, 

N. GUILLEMAKD. 

Enregistré à Paris, le Février iàbS, f° 
Reçu deux francs trente eentimes. 

IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE j?ER. — A, 

Certifié l'insertion sous le n° 
CHAIX ET CIS, RUE BERGÈRE, W, PARIS. Yu pour légalisation de la signature 

de MM. A. CHAIX et C"5, 

Le maire du 9e arrondissement, 


